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NATIONS UNIES

C O N S E I L  E C O N O M I Q U E  E T  S O C I A L

PROCES-VERBAUX OFFICIELS
QUINZIEME SESSION SUPPLEMENT No 6

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’ASIE ET L’EXTREME-ORIENT

Rapport annuel au Conseil économique et social pour la période allant du 9 février 1952  
au 14 février 1953

I ntroduction

PORTEE DU RAPPORT

1. Conformément au paragraphe 16 du mandat de la 
Commission qui dispose que la Commission “présen­
tera au Conseil, une fois par an, un rapport complet 
sur ses activités et ses projets, y compris ceux de tout 
organe subsidiaire”, la Commission économique pour 
l’Asie et l’Extrême-Orient soumet le présent rapport 
au Conseil économique et social pour qu’il l’examine au 
cours de la quinzième session.

2. Le présent rapport porte sur la période allant 
du 9 février 1952 au 14 février 1953.

3. Le rapport est divisé en six parties : la premiere 
partie traite de l’organisation et des travaux de la Com­
mission, de ses organes subsidiaires et du secrétariat ; 
la deuxieme partie expose les relations avec les insti­
tutions spécialisées et avec les autres organisations ainsi 
que les activités auxquelles elles ont collaboré; la troi­
sième partie contient un compte rendu de la neuvième

session, tenue à Bandoung (Indonésie) du 6 au 14 
février 1953 ; la quatrième partie donne le texte des 
résolutions adoptées par la Commission à sa neuvième 
session ; la cinquième partie expose le programme de 
travail et les priorités; la sixième partie contient le 
projet de calendrier des réunions jusqu’à la dixième 
session de la Commission inclusivement. Les textes les 
plus récents du mandat et du règlement intérieur de la 
Commission sont reproduits dans les annexes I et II 
respectivement. L’annexe III donne la liste des réunions 
de la Commission et de ses organes subsidiaires pendant 
la période considérée et l’annexe IV énumère les prin­
cipaux documents publiés à l’occasion de ces réunions, 
ainsi que les principales études et publications du 
secrétariat.

4. Le présent rapport a été adopté par la Commission 
à sa 120ème séance, le 14 février 1953, le représentant 
de l’URSS s’étant abstenu.

P remière partie

ORGANISATION ET TRAVAUX DE LA COMMISSION, DE SIX ORGANES SUBSIDIAIRES ET DU 
SECRETARIAT

A. —  Organisation
Compétence territoriale

5. Le Conseil économique et social a adopté, le 10 
juin 1952, la résolution 419 (XIV), par laquelle il 
a accepte la recommandation de la Commission tendant 
à modifier le mandat de la Commission afin d’inclure 
le Japon dans sa compétence territoriale. L’activité de 
la Commission porte donc actuellement sur les terri­
toires qui suivent: Bornéo du Nord, Brunéi, Birmanie, 
Cambodge, Ceylan, Chine, Corée, Inde, Indonésie, 
Japon, Hong-kong, Laos, Fédération malaise, Nepal, 
Pakistan, Philippines, Sarawak, Singapour, Thaïlande 
et Vietnam.

Composition

6. Les membres de la Commission sont actuellement 
les suivants: Australie, Birmanie, Chine, Etats-Unis 
d’Amérique, France, Inde, Indonésie, Pays-Bas, Nou­
velle-Zélande, Pakistan, Philippines, Royaume-Uni, 
Thaïlande, Union des Republiques socialistes sovié­
tiques.

7. Les membres associés de la Commission, c’est- 
à-dire les territoires non autonomes ou les pays qui sont 
autonomes mais qui ne sont pas membres de l’Orga­

nisation des Nations Unies, sont actuellement les 
suivants : Cambodge, Ceylan, Hong-kong, Japon, Répu­
blique de Corée, Laos, Malaisie et Bornéo britanniques, 
Népal et Vietnam. Le Japon a été admis le 10 juin en 
qualité de membre associe de la Commission [résolution 
de la Commission E /C N .11/355 et résolution du Conseil 
419 (X IV )].

Sessions de la Commission

8. Depuis sa création, la Commission a tenu neuf 
sessions: 1) à Changhaï (Chine), 2) à Baguio (Philip­
pines), 3) à Ootacamund (Inde), 4) à Lapstone 
(Australie), 5) à Singapour, 6) à Bangkok (Thaïlande), 
7) à Lahore (Pakistan), 8) à Rangoon (Birmanie) et 
9) à Bandoung (Indonésie).

Organes subsidiaires

9. L’annexe III donne la liste des réunions que les 
organes subsidiaires de la Commission ont tenues 
pendant la période considérée, y compris les conférences 
spéciales et les réunions d’experts.

Secrétariat

10. La liaison entre les gouvernements et le secré­
tariat a été maintenue. Des membres du secretariat et
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des représentants désignés par leurs gouvernements 
comme agents de liaison auprès du secrétariat à 
Bangkok1 ont continué de se réunir officieusement pour 
encourager une collaboration étroite entre le secrétariat 
et les gouvernements. Tenant compte des vues expri­
mées par la Commission au cours de sa septième session, 
des membres du secrétariat ont visité les pays de la 
région aussi fréquemment que le leur permettaient les 
ressources financières limitées dont disposait le secré­
tariat; ces visites ont beaucoup contribué à resserrer la 
coopération entre les gouvernements et le secrétariat.

11. Le secrétariat, en tant que partie intégrante du 
Département des questions économiques de l’Organi­
sation des Nations Unies, a travaillé en étroite liaison 
avec le Secretariat du Siège, ainsi qu’avec les secré­
tariats des autres commissions économiques régionales. 
Il faut signaler tout particulièrement les relations de 
travail de plus en plus étroites qui se sont établies entre 
le secrétariat et l’Administration de l’assistance tech­
nique des Nations Unies (AAT). Ces relations sont 
exposées dans la première partie, chap. C, ci-dessous.

B. —  Exécution des travaux
I ndustrie et commerce

12. La cinquième session du Comité de l’industrie et 
du commerce s’est tenue à Bandoung (Indonésie) du 
26 janvier au 2 février 1953. Les délibérations du 
Comité ont porté sur les points suivants : énergie élec­
trique, ressources minérales, manque de personnel 
qualifié, habitation et matériaux de construction, alcool 
carburant, petites industries et distribution commerciale 
des produits de l’artisanat, fourniture de biens d’équipe­
ment et de matériel, développement du commerce, mobi­
lisation des capitaux nationaux et aspects financiers des 
programmes de développement. Le rapport du Comité 
(E /C N .11/357) a été soumis à la Commission pour 
qu’elle l’examine à sa neuvième session.

1)Industrie
a) Développement et planification de l’industrie

13. Sur la recommandation du Comité de l’industrie 
et du commerce, le secrétariat a établi le schéma d’une 
étude sur les budgets de ressources, dont l’établissement 
est indispensable à la préparation des plans du déve­
loppement industriel; il a fait parvenir ce schéma aux 
pays de la région. Plusieurs pays ont fait savoir qu’ils 
donneront les renseignements nécessaires et l’on pense 
que l’étude sera terminée en 1953.

14. Sur la recommandation du Comité, le secre­
tariat a également entrepris d’organiser un cycle d’études 
sur l’organisation et la gestion des entreprises publiques 
exerçant une activité industrielle. L’AAT et l’Institut 
international des sciences administratives ont promis 
leur concours. Le schéma du projet a été envoyé aux 
gouvernements.
b) Energie électrique

15. Le Sous-Comité de l’énergie électrique a tenu 
sa deuxième session à Bangkok (Thaïlande), du 29 
septembre au 2 octobre 1952. Le secrétariat a publié

1A l’heure actuelle, les pays suivants ont nommé des repré­
sentants qui agissent en cette qualité : Australie, Birmanie, 
Cambodge, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, Inde, 
Indonésie, Japon, Laos, Pays-Bas, Philippines, Thaïlande, 
Union des Républiques socialistes soviétiques, Royaume-Uni 
(représentant egalement Hong-kong, la Fédération malaise et 
le Bornéo britannique) et Vietnam.

des documents sur l’électrification des campagnes 
(E /C N .11/E P /1 3 ), les techniques permettant d’évaluer 
la demande future d’énergie (E /C N .11/ E P / 14), les 
besoins et les disponibilités en matériel nécessaire à 
l’équipement des centrales électriques (E /C N .11/  
EP/15) et le premier rapport provisoire sur les res­
sources de la région en lignites, leur exploitation et leur 
utilisation (E /C N .11/E P /16).

16. Pour estimer la demande future d’énergie élec­
trique, le Sous-Comité a recommandé de recourir à la 
fois à la méthode d’enquête sur place et à la méthode 
statistique et de procéder fréquemment aux enquêtes. 
Le Sous-Comité a reconnu que l’exploitation et l’utili­
sation des lignites dépendraient, entre autres facteurs, 
des facteurs économiques ; il a insisté sur la nécessité 
d’obtenir des renseignements techniques plus complets.

17. Le Sous-Comité a examiné le problème de 
l’électrification des campagnes et a recommandé l’emploi 
de voltages de transmission et de distribution norma­
lisés. Il a souligné l’importance que le coût de l’énergie 
présente pour les consommateurs ruraux et il a invité 
le secrétariat à poursuivre son étude des tarifs. Il 
a exprimé également le désir que le secrétariat étudie 
le problème du financement des réseaux d’électrification 
des campagnes. Il a estimé qu’une expérience d’utili­
sation d’équipement électrique dans un village devrait 
être entreprise au cours de l'année 1953. Le Gouverne­
ment du Pakistan a propose que cette expérience ait 
lieu dans l’un des villages électrifiés de la province 
frontière du Nord-Ouest. Le Sous-Comité a considéré 
qu’un voyage d’experts dans les pays où l’électrification 
des campagnes est développée serait utile, mais il a pris 
note du fait qu’il faudra peut-être différer ce voyage 
parce que l’AAT pourrait ne pas être à meme de la 
financer sur ses ressources limitées.

18. Le Sous-Comité a pris note avec satisfaction de 
renseignements fournis par les pays fabricants et indi­
quant qu’ils s’étaient efforcés de satisfaire les besoins de 
la région en ce qui concerne l’équipement électrique et 
notamment l’équipement pour les centrales. De ce fait 
la situation s’est nettement améliorée et le Sous-Comité 
a invité le secrétariat à continuer à diffuser les rensei­
gnements sur les disponibilités d’équipement de cette 
nature. Certes, il serait souhaitable que des experts de 
la région visitent les pays producteurs d’équipement de 
centrales et d’autre équipement électrique, mais le 
Sous-Comité a reconnu qu’un voyage de ce genre devra 
probablement être différé, faute de ressources.

19. Le Comité de l’industrie et du commerce, à sa 
cinquième session, a examiné et approuvé le rapport du 
Sous-Comité (E /C N .l 1/I& T/74)2.
c) Fer et acier

20. Le Sous-Comité du fer et de l’acier ne s’est pas 
réuni en 1952, mais un groupe d’experts en sidérurgie 
a effectué un voyage au Japon en septembre-octobre 
1952. Ce groupe comprenait des ressortissants de la 
plupart des pays de la région. Le voyage avait été 
organisé avec le concours de l’AAT. Le rapport du 
groupe d’experts sera soumis au Sous-Comité du fer et 
de l’acier, à sa prochaine session.

21. En ce qui concerne les besoins de la région en 
fer et en acier, ainsi qu’en équipement sidérurgique, 1 
secretariat, conformement aux dispositions de la résolu 
tion sur les approvisionnements en biens d’équipement

2 Voir rapport du Comité de l'industrie et du commerce 
(E/CN.11/357), p. 6 et 7.
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et en produits de base (E /C N .11/343 B et D), a 
demandé aux gouvernements de lui fournir des rensei­
gnements sur leurs besoins d’importations de fonte, 
d’acier demi-fini et fini en 1952 et 1953, ainsi que 
d’équipement sidérurgique. Les renseignements commu­
niques ont été transmis au secrétariat de la Commission 
économique pour l’Europe et aux gouvernements des 
pays fournisseurs et l’attention de ces derniers a été 
attirée sur les produits dont le besoin était urgent. Les 
gouvernements intéressés ont apprécié l’utilité de ce 
service. Le secretariat se propose de poursuivre ce 
travail et de diffuser des renseignements sur les dispo­
nibilités en fer et en acier, ainsi qu’en biens d’équipe­
ment.

22. Le secrétariat a poursuivi ses travaux en vue de 
compléter le répertoire des laboratoires, d’établir des 
méthodes statistiques uniformes et d’achever son étude 
relative à la classification de la ferraille.

23. Le secrétariat a continué à fournir des services 
consultatifs aux pays de la région. Sur la demande du 
Gouvernement de Ceylan, un expert du secretariat 
a étudié les demandes de soumissions préparées par le 
gouvernement pour l’aciérie qu’il se propose d’établir ; 
le président du Sous-Comité du fer et de l’acier et 
l’expert du secrétariat ont également fourni des avis 
au Gouvernement de l’Union birmane sur l’établisse­
ment qui conviendrait le mieux pour l’entreprise sidé­
rurgique du gouvernement.
d) Ressources minérales

24. Une conférence des ressources minérales se 
tiendra à Tokio en avril 1953, sur l’invitation du 
Gouvernement japonais. L’AAT a accepté d’y coopérer. 
Un projet d’ordre du jour pour cette conference, qui 
avait été soumis au Comité lors de sa quatrième session, 
a été retenu et publié comme ordre du jour provisoire. 
Les gouvernements de nombreux pays membres et 
associés ont fait savoir qu’ils se feraient représenter à 
cette conférence par des experts en ressources minérales. 
On se propose, immédiatement après la conférence, de 
permettre aux délégués de visiter des régions du Japon 
présentant un intérêt géologique et minier.

25. Comme la Commission l’avait recommandé, le 
secretariat, pour lui donner une distribution plus large, 
a fait imprimer le rapport sur les ressources de l’Asie 
et de l’Extrême-Orient en charbon et en minerai de 
fer (texte anglais, No de vente: 1952.I I .F .1.).

26. Le secrétariat a publié un document intitulé 
“Activités dans le domaine du développement des res­
sources minérales” (E /C N .l1/I& T/75 et annexes A 
à E ). Les annexes comprennent un rapport sur les 
ressources de la région en kaolin et une étude intitulée 
“Mise en valeur des ressources minérales de l’Asie et 
de l’Extrême-Orient en 1951”, qui a été adressée aux 
gouvernements dans le cadre du programme d’infor­
mation sur le développement des ressources minérales.

27. Le Comité de l’industrie et du commerce, à sa 
cinquième session, a noté avec satisfaction que l’étude 
des ressources minérales de la région avait progressé. 
Il a souligné la nécessité d’étudier de plus en plus atten­
tivement les aspects techniques et économiques de 
l’exportation et de l’utilisation des ressources minérales.
e) Artisanat et petites industries

28. Le Groupe de travail pour les petites industries 
et la distribution commerciale des produits de l’arti­
sanat a tenu sa deuxième session à Bangkok, en juillet

1952. Le Groupe de travail a examiné et approuvé le 
schéma d’une étude sur les aspects économiques des 
industries familiales (E /C N .11/I& T/C IW P.2/6). Il a 
examiné le rapport sur les instituts de recherche et de 
formation technique (E /C N .11/I& T/C IW P.2/2). Le 
Groupe de travail a recommandé aux pays de la région 
d’étudier la possibilité de payer les ouvriers pendant 
qu’ils reçoivent une formation professionnelle, surtout 
lorsque l’enseignement est associé à une activité pro­
ductrice.

29. Le Groupe de travail a pris note du fait que plu­
sieurs pays de la région étaient en train d’établir des 
installations expérimentales pour la fabrication des 
poteries et il a demandé qu’à sa prochaine session on 
lui fasse rapport sur le fonctionnement de ces installa­
tions. Le Groupe de travail a également invité le secré­
tariat à aider les pays qui le lui demanderont à pré­
parer les demandes d’assistance technique pour l’eta­
blissement d’installations expérimentales pour la fabri­
cation de poteries.

30. Le Groupe de travail a pris note de la forte 
concurrence que l’industrie mécanique fait au tissage 
à la main et il a invité les pays à faire des enquêtes en 
vue de déterminer quels sont les genres de tissus dont 
la production est particulièrement adaptée aux métiers 
à la main.

31. II a constaté que les problèmes du développe­
ment des industries familiales sont semblables dans la 
plupart des pays de la région et, sous reserve de l’ap­
probation de leurs gouvernements respectifs, les délé­
gations de divers pays ont promis de procéder à des 
expériences et de faire rapport à la prochaine session 
sur les métiers à main perfectionnés, le papier fait à la 
main et d’autres industries familiales, ainsi que sur les 
problèmes posés par le financement et les services 
communs.

32. Le Groupe de travail a également examiné les 
problèmes de la distribution commerciale des produits 
de l’artisanat et des industries familiales (voir par. 55 
ci-dessous).

33. Le Comité de l’industrie et du commerce a ap­
prouvé le rapport du Groupe de travail (E /C N .11/ 
I&T/72). Le Comité a estimé qu’il doit y avoir co­
ordination de la recherche et de l’industrie et que les 
gouvernements doivent prendre en considération l’in­
térêt qu’il y aurait à patronner les recherches consacrées 
au développement de certaines industries déterminées 
qui seraient utiles à l’ensemble de la région. Il a aussi 
recommandé que les gouvernements prennent en con­
sidération l’intérêt qu’il y aurait à ouvrir aux étudiants 
des autres pays de la région les institutions de forma­
tion technique existant dans leur pays. Il a noté que 
les pays de la région participent activement aux 
échanges de renseignements techniques. Il a proposé 
que le secrétariat centralise et diffuse des renseigne­
ments sur les procédés mécaniques qui permettraient 
d’économiser la main-d’œuvre dans la production arti­
sanale. Etant donné l’essor pris par les industries fami­
liales et les petites industries au Japon, il a recommandé 
d’organiser prochainement, avec le concours de l’AAT, 
une visite de ce pays par un groupe d’experts.
f) Production de DDT et fabrication de fournitures 

médicales
34. La situation en ce qui concerne les disponibilités 

en DDT s’est partout améliorée. Désormais, il s’agit 
moins d’obtenir du DDT que de distribuer et d’utiliser
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les quantités disponibles. La solution de ce problème, 
a-t-on estimé, est à rechercher plutôt sur le plan na­
tional que sur le plan international. Par sa résolution 
422 (X IV ) du 2 juillet 1952 (E/2287), le Conseil 
économique et social a pris note des conclusions de son 
Groupe de travail (E/2183 et Corr.l), à savoir que, 
pour le moment, il n’y avait pas pénurie grave d’insec­
ticides nécessaires à l’hygiène publique, mais il a invité 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
à prendre en considération les recommandations du 
Groupe de travail, notamment en ce qui concerne l’épo­
que de leurs commandes. Dans ces conditions, on n’a 
pas jugé nécessaire de réunir le Groupe de travail com­
mun aux secrétariats de la CEAEO, du FISE, de 
l’OMS et de la FAO qui s’occupe du DDT et des four­
nitures médicales. Toutefois, on a proposé que le secré­
tariat continue de surveiller l’évolution de la situation 
et réunisse le Groupe de travail en question, si cela 
devient nécessaire.
g) Domaines du développement économique qui sont 

dés avantages par le manque de personnel qualifié
35. Le Groupe de travail commun aux secrétariats 

de la CEAEO, de TOIT et de l’UNESCO a tenu sa 
deuxième session à Bangalore (Inde), en octobre 
1952. Il a conclu à l’insuffisance des moyens disponibles 
pour former du personnel de direction dans les pays 
de la région ; il a recommandé à ces pays d’inscrire des 
cours d’organisation industrielle et de gestion des 
entreprises aux programmes de leurs établissements 
d’enseignement scientifique et technique, d’étudier la 
possibilité d’organiser dans le cadre national des cycles 
d’études sur les techniques de la gestion des entreprises 
et de profiter des facilités offertes par les divers pro­
grammes d’assistance technique pour la formation du 
personnel de direction à l’étranger. Le Groupe de tra­
vail a également recommandé que la CEAEO, l’OIT 
et l’UNESCO s’associent pour aider les gouverne­
ments, sur leur demande, à établir un enseignement 
régulier ou des cours spéciaux de gestion des entre­
prises. Compte tenu des besoins différents des pays 
d’Asie, on peut prendre pour modèle les cycles d’études 
qui se sont tenus en Europe, quant à l’organisation, au 
personnel d’experts et au programme. Le Groupe a 
estimé qu’on pourrait remettre à plus tard le projet de 
cycles d’études régional et donner la préférence aux 
cycles d’études organisés dans le cadre national.

36. Le Groupe de travail a examiné la question du 
manque de personnel qualifié dans certains domaines 
et les remèdes qui y sont apportés. Il a constaté que 
les demandes relatives à un enseignement théorique 
pouvaient être satisfaites rapidement, mais qu’il était 
plus difficile d’organiser des stages pratiques dans les 
conditions mêmes de l’emploi. Le Groupe a insisté sur 
l’intérêt qu’il y aurait à dresser un “budget de la main- 
d’œuvre” et il a recommandé d’en charger, dans chaque 
pays, un organe national unique. Il a prié l’O IT de 
donner aux gouvernements qui désireraient entrepren­
dre une enquête sur la main-d’œuvre, soit seuls, soit 
avec l’aide de VOIT, des conseils sur l’organisation à 
créer. Il a considéré que le personnel subalterne qualifié 
constitue un complément indispensable des techniciens 
et des experts hautement qualifiés, et qu’il est peut-être 
même plus urgent de le former que ces derniers.

37. Le Groupe de travail a propose de maintenir la 
coopération étroite qui s’est établie entre les institu­
tions intéressées et de tenir de nouvelles réunions en 
cas de besoin.

38. Le rapport du Groupe de travail (E /C N .11/  
I&T/76) a été examiné par le Comité de l’industrie et 
du commerce à sa cinquième session. Le Comité a fait 
siennes les recommandations du Groupe de travail, noté 
avec satisfaction les progrès réalisés par certains pays 
de la région dans l’établissement de moyens de forma­
tion professionnelle et souligné l’importance sociale qui 
s’attache à la formation professionnelle massive des ou­
vriers et des artisans urbains et ruraux. Le Comité a 
estimé que l’un des buts essentiels des programmes 
d’assistance technique est de permettre aux pays béné­
ficiaires de se préparer à poursuivre, avec leurs propres 
experts, les travaux entrepris. L’assistance technique 
doit donc tendre de plus en plus à organiser des centres 
et des instituts de formation à l’intérieur des pays inté­
ressés. Le Comité a jugé cependant que, pendant de 
nombreuses années encore, il faudra des experts et des 
techniciens étrangers, originaires de la région ou du 
dehors, pour développer les ressources économiques de 
la région.
h) Cycle d’études sur la production et l’emploi de l’al­

cool carburant
39. Le cycle d’études sur la production et l’emploi 

de l’alcool carburant, organisé sous les auspices de 
l’Administration de l’assistance technique et de la Com­
mission économique pour l’Asie et l’Extrême-Orient, a 
eu lieu à Lucknow (Inde) du 23 octobre au 6 novembre 
1952; le concours de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) s’est tra­
duit par l’envoi de deux experts. A l’ordre du jour figu­
raient les questions relatives aux matières premières, 
aux procédés de fabrication de l’alcool et à leurs aspects 
économiques, et aux problèmes techniques et legisla­
tifs de l’emploi de l’alcool carburant. Le cycle d’études 
a conclu que l’insuffisance des ressources de la région 
en pétrole rend indispensable l’utilisation d’un carbu­
rant de complément, sous la forme de l’alcool carbu­
rant, qui doit être fabrique a partir de matières pre­
mières disponibles dans la région. Il a recommandé de 
faire une enquête sur les matières premières, d’étendre 
les cultures d’espèces permettant de produire d’impor­
tantes quantités d’alcool, ainsi que d’étudier les possi­
bilités d’hydrolyser les matières cellulosiques, de con­
server les mélasses, de procéder à un contrôle analy­
tique de la production et il a insisté sur la nécessité 
d’assurer l’approvisionnement en essence de qualité 
standard. Il a invité les gouvernements de la region à 
mettre en commun leurs installations de recherche et 
de formation et leur expérience technique. Il a égale­
ment recommandé d’adopter un programme de recher­
ches de base en vue de la construction de moteurs à 
combustion interne pouvant fonctionner à l’alcool pur; 
enfin, il a suggéré de créer un centre de documenta­
tion, qui s’occuperait, au profit des pays de la région, 
de tous les aspects de l’industrie de l’alcool carburant.

40. A sa cinquième session, le Comité de l’industrie 
et du commerce a fait siens le rapport et les recom­
mandations du cycle d’études sur l’alcool carburant 
(E /C N .11/I&T/71 ) et il a pris acte de ce que ces 
recommandations étaient examinées par les gouverne­
ments intéressés.
i) L'habitation et les matériaux de construction

41. La première réunion du Groupe de travail com­
mun aux secrétariats chargé d’étudier les questions 
relatives à l’habitation et aux matériaux de construc­
tion a eu lieu à New-Delhi (Inde) du 17 au 21 no-
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vembre 1952. Y assistaient des représentants des secré­
tariats de la FAO, de l'OIT, de l’UNESCO, de 
l’OMS, du Département des questions sociales de l’Or­
ganisation des Nations Unies et de la CEAEO. Le 
Groupe de travail a examiné les travaux consacrés à 
l’habitation et aux matériaux de construction par le 
Département des questions sociales de l’Organisation 
des Nations Unies, la Commission des questions sociales 
et la Commission économique pour l’Europe. Il a éga­
lement étudié le rapport préliminaire sur “L’habitation 
et les matériaux de construction en Asie et en Extrême- 
Orient” (E /C N .11/I& T/H BW P/L.4) ainsi que les 
exposés des représentants de l’OMS, de l’OIT et de 
l’UNESCO. Tenant compte de la résolution du Conseil 
économique et social 434 I (X IV ) en date du 25 juillet 
1952 et du programme de travail et de priorités de la 
Commission des questions sociales, le Groupe de travail 
a recommandé un programme de travail pour la 
CEAEO, la FAO, l’OIT, l’UNESCO et l’OMS. Il a 
estimé que la CEAEO serait l’organe le plus qualifié 
pour réaliser la coordination des travaux de ces insti­
tutions sur le plan régional.

42. Le Groupe de travail a proposé plusieurs mé­
thodes pour réduire les frais de construction. Il a 
recommandé d’employer davantage les matériaux de 
construction locaux tels que l’argile, les liants inorga­
niques, les bambous et palmes, les especes ligneuses 
secondaires autres que le teck et le sâl, ainsi que les 
déchets de l’agriculture et de la sylviculture. Il a re­
commandé également aux gouvernements de faire pro­
céder à des enquêtes qui permettraient de proposer de 
nouvelles techniques convenables en ce qui concerne le 
pisé de terre stabilisée, le broyage et le malaxage des 
mortiers et les fours à cuire les briques. Il a recom­
mandé d’établir des usines d’essai et d’y donner la 
priorité au traitement des bambous, des espèces 
ligneuses secondaires et des déchets de bois, ainsi que 
des argiles. Il a recommandé d’établir deux centres de 
recherche régionaux, l’un pour la zone aride et l’autre 
pour la zone humide de la région.

43. Le Groupe de travail s’est félicité de l’initiative 
du Gouvernement de l’Inde qui va organiser à New- 
Delhi, au début de 1954, une exposition interna­
tionale et un cycle d’études régional sur l’habitation et 
les matériaux de construction. Il a pris note de ce 
qu’une conférence régionale sur l’habitation, l’urba­
nisme et l’aménagement des campagnes serait orga­
nisée à New-Delhi, à la même époque, par la Fédéra­
tion internationale de l’habitation et de l’urbanisme. Il 
a accueilli avec satisfaction le concours que l’Adminis­
tration de l’assistance technique des Nations Unies doit 
apporter en ce qui concerne le cycle d’études et l’ex­
position. Il a également exprime l’opinion qu’il serait 
souhaitable de créer au secrétariat de la CEAEO une 
Division de l’habitation et des matériaux de construc­
tion, dont le personnel serait fourni conjointement par 
les institutions intéressées. Le Groupe de travail a 
recommandé que sa prochaine session se tienne à New- 
Delhi (Inde) en meme temps que le cycle d’études et 
l’exposition internationale projetés pour janvier 1954.

44. A sa cinquième session, le Comité de l’industrie 
et du commerce a pris note de la resolution 434 (X IV ) 
du Conseil économique et social ainsi que du rapport 
du Groupe de travail (E /C N .l1/I& T /77). Le Comité 
a estimé que le rapport du Groupe de travail consti­
tuait un exemple tangible de collaboration efficace entre 
les diverses institutions de l’Organisation des Nations

Unies qui s’intéressent au problème vital de l’habita­
tion. Il a décidé que la CEAEO se chargerait de la 
coordination dans ce domaine, sur le plan régional. 
Quant à la recommandation du Groupe de travail ten­
dant à créer au sein du secrétariat de la CEAEO une 
Division de l’habitation et des matériaux de construc­
tion avec du personnel prêté par les diverses institu­
tions spécialisées intéressées, le Comité a noté qu’un 
embryon existait déjà au secrétariat et que le Secrétaire 
exécutif avait entamé des consultations avec les insti­
tutions intéressées au sujet des moyens propres à 
assurer le maximum de coopération.

2) Commerce et finances
a) Mobilisation des capitaux nationaux

45. La deuxième réunion du Groupe de travail de la 
CEAEO pour la mobilisation des capitaux nationaux 
s’est tenue à Bangkok en septembre 1952. Trente-huit 
spécialistes ressortissants d’Etats membres ou membres 
associés de la Commission, ainsi que des représentants 
de la FAO et de la Fédération mondiale des associa­
tions pour les Nations Unies (W FU N A ), ont assisté 
à cette réunion. Trente et un documents ont été pré­
sentés, dont vingt-quatre ont été établis par des pays 
faisant partie de la Commission, deux par des fonc­
tionnaires du Fonds monétaire international, un par la 
Banque internationale pour la reconstruction et le dé­
veloppement, un par le Secrétariat du Siège de l’Or­
ganisation des Nations Unies et trois par le secrétariat 
de la CEAEO.

46. Le Groupe de travail a noté avec satisfaction 
que l’on était en train de mettre en œuvre, dans beau­
coup de pays de la région, plusieurs des recommanda­
tions formulées lors de la première réunion du Groupe 
de travail. Le Groupe a étudié l’expérience acquise dans 
divers pays en ce qui concerne la mobilisation des capi­
taux nationaux, le rôle des offices ou sociétés de déve­
loppement et de financement dans le développement 
économique de la région, ainsi que les relations entre 
le capital étranger et la mobilisation des capitaux natio­
naux dans une situation économique d’ensemble moins 
favorable qu’elle ne l’avait été récemment. Il a formulé 
des recommandations dans tous ces domaines. Le 
Groupe de travail a tout particulièrement invité le se­
crétariat à faire une analyse annuelle comparative de 
l’épargne dans la région ; il a insisté sur l’importance 
qu’aurait l’organisation, en 1953 ou 1954, sous l’égide 
commune de la FAO et de la CEAEO, d’un cycle 
d’études sur le financement du développement agricole. 
Enfin, il a recommandé que toutes les mesures neces­
saires soient prises pour évaluer les besoins en capi­
taux étrangers dans le secteur public ainsi que dans le 
secteur privé. Il a invité le secrétariat à reviser le docu­
ment intitulé “Lois et règlements relatifs aux inves­
tissements étrangers (1951)” afin de tenir compte des 
modifications intervenues depuis sa publication après 
que les gouvernements les auront fait connaître au se­
crétariat. Enfin, en raison de l’intérêt que les gouver­
nements ont manifesté pour les recommandations et les 
conclusions du Groupe de travail, ce dernier a exprimé 
le vœu qu’une nouvelle réunion se tienne en 1953.

47. Le Comité, notant avec satisfaction que plu­
sieurs pays de la région mettaient déjà en œuvre les 
recommandations formulées par le Groupe de travail, a 
invité tous les pays membres et membres associés de la 
Commission à étudier avec grand soin les conclusions 
et les recommandations du Groupe de travail. Il a
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approuvé la réunion d’un Groupe de travail pour l’étude 
du financement du développement économique, dans les 
derniers mois de 1953, ce qui permettrait d’assurer la 
continuité des travaux et d’étudier plus spécialement 
les mesures financières qui peuvent être prises en vue 
d’assurer le développement économique, et en premier 
lieu la politique en matière fiscale. Il a également re­
commandé de réunir en 1954, avec le concours de la 
FAO, un cycle d’études sur le financement du déve­
loppement de l’agriculture, à condition, toutefois, qu’un 
nombre suffisant de pays de la région manifestent leur 
désir d’y prendre part. Le Comité a examiné l’écart 
qui subsiste entre le montant des capitaux d’investisse­
ment que l’on peut, par tous les moyens pratiquement 
utilisables, mobiliser dans les pays de la region et les 
fonds qui sont nécessaires pour un développement éco­
nomique rapide. A cet égard, il a insisté sur l’impor­
tance que présentent l’aide étrangère et les investisse­
ments qui doivent completer les ressources nationales, 
et il a encouragé le secrétariat à poursuivre l’étude 
d’autres méthodes propres à diminuer cet écart et à 
assurer la meilleure utilisation des moyens existants.

48. Sur la demande du Gouvernement du Pakistan, 
le secrétariat a fourni des services consultatifs, spéciale­
ment sur les méthodes permettant d'améliorer l’épargne 
postale et sur les autres questions relatives à la mobi­
lisation du capital national au Pakistan.

49. Le Secrétaire exécutif a publié un rapport inti­
tulé “Analyse des aspects financiers des programmes 
de développement” (E/CN.11/I& T/82) ; ce document 
contient un schéma de classification des dépenses de 
développement qui facilitera l’analyse des plans de dé­
veloppement et permettra de mieux évaluer les besoins 
en devises pour ces programmes. A sa cinquième ses­
sion, le Comité de l’industrie et du commerce a pris 
acte avec satisfaction du fait que le secrétariat se tenait 
en contact avec les gouvernements et avec le Comité 
consultatif du plan de Colombo en vue de mettre au 
point la technique de la présentation des données 
financières.
b) Le commerce entre la région de la CEAEO et 

l’Europe
50. Les travaux relatifs à l’étude sur le commerce 

entre la région de la CEAEO et l’Europe se poursui­
vent; ils ont été entrepris en commun par les secreta­
riats de la CEAEO, de la CEE et de la FAO. L’étude 
portera sur les exportations de la région de la CEAEO 
vers l’Europe et les exportations de l’Europe vers la 
région de la CEAEO, ainsi que sur les problèmes et 
les perspectives du développement des échanges com­
merciaux entre les deux régions. De plus, elle com­
prendra des monographies sur le caoutchouc, l’étain, 
les graisses et huiles, le thé, le jute et les produits de 
jute, le coton et les cotonnades, le riz et la laine. Un 
rapport préliminaire (E /C N .11/T P /8 )  a été soumis 
par avance à la deuxième conference pour le dévelop­
pement du commerce qui doit se tenir à Manille en 
février 1953.

c) Fourniture de biens d’équipement et de produits de 
base

51. Conformément à la résolution (E /C N .11/343) 
sur la fourniture de biens d’équipement et de produits 
de base adoptée par la Commission à sa huitième ses­
sion, le Secrétaire exécutif a publié un rapport 
(E /C N .11/I& T/79) montrant les progrès réalisés

dans ce domaine. Le secrétariat a recueilli des rensei­
gnements sur les besoins urgents de la région de la 
CEAEO en biens d’équipement et en produits de base 
en ce qui concerne le fer et l’acier, l’équipement élec­
trique, l’équipement pour l’hydraulique fluviale, l’irri­
gation et les transports, et les a transmis aux gouver­
nements fournisseurs et au secrétariat de la CEE. 
Chaque fois que les gouvernements de la région ont 
fait connaître au Secrétaire exécutif leurs besoins dans 
un domaine particulier, il en a immédiatement fait part 
aux gouvernements des pays fournisseurs et au secré­
tariat de la CEE. Dans son rapport (E /C N .11/I& T / 
79), le Secrétaire exécutif a constaté que la situation 
de l'offre s’était, d’une façon générale, considérable­
ment améliorée et que le problème qui se posait désor­
mais aux pays de la région était moins celui des dis­
ponibilités que celui de la difficulté à se procurer les 
devises nécessaires. Le Comité a également pris note 
des déclarations des pays fournisseurs qui comptent que 
la situation de l’offre s’améliorera encore pendant 
l’année 1953, et du fait, signale par plusieurs pays im­
portateurs, que des difficultés subsistent quant aux dé­
lais de livraison, aux disponibilités et aux prix en ce 
qui concerne l’acier de construction, certains biens 
d ’équipement et quelques matières premières, telles que 
le soufre. Le Comité a estimé qu’une étude permanente 
du sujet est justifiée par l’importance qu’il présente 
pour le développement économique de la région,
d) Développement du commerce

52. La deuxième conférence de la CEAEO pour le 
développement du commerce doit se tenir à Manille, en 
février-mars 1953. Cette conférence se réunit en vertu 
des recommandations que le Comité de l’industrie et 
du commerce a formulées (E /C N .11/314) et que la 
Commission a approuvées. Les gouvernements ont été 
invités à envoyer des documents et à inclure dans leurs 
délégations des représentants des milieux d’affaires. La 
conférence examinera la mise en œuvre des recom­
mandations de la première Conférence de la CEAEO 
pour le développement du commerce ; elle étudiera éga­
lement la question de l’étude des marchés en tant que 
contribution au commerce, les moyens de développer 
les échanges, les méthodes permettant d’améliorer l’or­
ganisation du développement du commerce, ainsi que 
certains besoins et certaines disponibilités en matière 
d’importations et d’exportations. Outre les membres 
et les membres associés de la Commission, on a égale­
ment invité à la conférence des institutions spécialisées 
et des organisations non gouvernementales qui peuvent 
y être intéressées ; en outre, le Secrétaire général ad­
joint et les Secrétaires exécutifs de la CEE et de la 
CEPAL ont été invités à attirer sur la conférence l’at­
tention d’autres Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies ou faisant partie des commissions eco­
nomiques régionales. Le Comité a souligné l’impor­
tance que cette conférence présente pour les pays de la 
région et il a pris note de la résolution 459 (XIV) 
adoptée par le Conseil économique et social le 19 dé­
cembre 1952, laquelle permet à certains Etats euro­
péens qui ne font pas partie de l’Organisation des 
Nations Unies, mais qui possèdent le statut consultatif 
auprès de la Commission économique pour l’Europe, 
de prendre part à la conférence sur le même pied que 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
qui ne sont pas membres de la Commission.

53. Le secrétariat a rédigé les documents suivants 
pour la conférence : “Mise en œuvre des recommanda­
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tions de la première Conférence de la CEAEO pour le 
développement du commerce” (E /C N .11/T P /6 )  ; 
“Les recherches techniques et les recherches sur la dis­
tribution commerciale; leur contribution au développe­
ment des échanges” (E /C N .11/T P /7 )  ; “Rapport pré­
liminaire sur les échanges commerciaux entre la région 
de la CEAEO et l’Europe”, préparé conjointement 
avec les secrétariats de la CEE et de la FAO 
(E /C N .11/T P /8 )  ; “Organisation régionale d’associa­
tions commerciales” (E /C N .11/T P /4 )  ; “Proposi­
tions concernant la forme et la teneur des rapports sur 
le marché à présenter par les représentants commer­
ciaux à l’étranger” (E /C N .11/T P /3 )  ; “L’enseigne­
ment des techniques du développement du commerce” 
(E /C N .11/T P /5 )  ; “Etude de certains besoins d’im­
portations et de certaines marchandises disponibles 
pour l’exportation” (E /C N .11/T P /1 0 ).

54. Le secrétariat a continué, avec le concours de 
l’AAT, d’aider les gouvernements à améliorer leurs 
méthodes de développement du commerce et à orga­
niser la formation professionnelle du personnel chargé 
du développement du commerce. De concert avec 
l’AAT, on envisage à l’heure actuelle d’organiser aux 
Philippines, dans l’Inde, en Birmanie et en Chine 
(Formose), des cours de formation professionnelle en 
matière de techniques du développement du commerce. 
Le secrétariat a amélioré la forme et le contenu de 
Trade Promotion News —  qui paraît désormais tous 
les deux mois — en tenant compte des réponses que les 
gouvernements et les organisations intéressées ont 
faites à un questionnaire du secrétariat. A sa cinquième 
session, le Comité de l’industrie et du commerce a re­
commandé que le secrétariat entreprenne de susciter 
plus d’intérêt pour les institutions d’arbitrage et four­
nisse des renseignements aux intéressés. L’avant-projet 
du glossaire de termes commerciaux, qui a été préparé 
par le secrétariat en 1951, a été soumis aux gouverne­
ments et le Comité de l’industrie et du commerce a 
recommandé de le publier pour lui assurer une large 
diffusion.

55. Les problèmes de la distribution commerciale 
ont beaucoup retenu l’attention du Groupe de travail 
pour les petites industries et la distribution commer­
ciale des produits de l’artisanat ; à l’occasion de sa réu­
nion, le secrétariat avait organisé une exposition de 
tissus à la main produits dans les pays de la région. 
Dix pays de la région y étaient représentés. Les experts 
de l’AAT en matière de fabrication et de vente des 
produits de l’artisanat ont examiné et analysé les pro­
duits exposés en vue de déterminer leurs possibilités 
d’exportation et d’indiquer les améliorations qui per­
mettraient d’en faciliter la vente à l’etranger. Au cours 
de l’exposition, on a également fait la démonstration 
d’une machine à filer construite au Japon pour la petite 
industrie textile. Le Groupe de travail a conclu que les 
méthodes employées pour cette exposition devraient 
être appliquées à d’autres produits de l’artisanat, et il 
a recommandé que le secrétariat, en coopération avec 
l’AAT, continue à aider les pays de la région en ce qui 
concerne les techniques de la distribution commerciale 
des produits de l’artisanat et des petites industries.

56. A sa cinquième session, le Comité de l’indus­
trie et du commerce a recommandé aux pays de la ré­
gion et au secretariat d’étendre des travaux consacrés 
à la distribution commerciale et il a proposé d’inscrire, 
parmi les projets de travaux permanents de la Com­
mission, un projet portant sur la distribution commer­

ciale des produits artisanaux, sur les marchés natio­
naux et étrangers. Il a pris note du fait qu’en dehors 
des travaux consacrés aux produits artisanaux, on 
entreprendrait un petit nombre d’études de marché, les 
premiers produits retenus étant les cuirs et peaux.

57. Dans le domaine du développement du tou­
risme, un important fait nouveau a été l’établissement 
de la Commission du tourisme en Asie et en Extrême- 
Orient, organe régional de l’Union internationale des 
organismes officiels de tourisme. Comme le secretariat 
de cette nouvelle commission régionale de l’IUOTO a 
repris les travaux de développement du tourisme entre­
pris par le secretariat de la CEAEO, y compris la pu­
blication d’Asian Travelways et la réunion de rensei­
gnements sur les formalités de voyage, le secrétariat de 
la CEAEO a cessé de s’occuper de ce domaine à 
compter du 1er août 1952.

T ransports intérieurs

58. La deuxième session du Comité des transports 
intérieurs a eu lieu à Bandoung (Indonésie), du 19 au 
21 janvier 1953. Les débats du Comité ont porté sur la 
coordination des transports, les services de bibliothè­
que, les chemins de fer, les routes et les voies fluviales. 
Le rapport du Comité (E /C N .11/350) a été présenté 
à la neuvième session de la Commission.

a) Généralités
59. Coordination des transports. —  Le Comité a 

invité le secrétariat à poursuivre les études dans ce 
domaine, en coopération avec l’OACI et la Commis­
sion économique pour l’Europe, en vue de déterminer : 
1 ) les derniers progrès en matière de développement 
des divers modes de transport, 2) les mesures prises 
en vue de la coordination et les effets de ces mesures,
3) les mesures que l’on envisage de prendre pour per­
mettre d’utiliser avec le plus de profit les connaissances 
ainsi acquises. Il a été convenu que dans ces études on 
tiendrait compte des transports aériens civils et que 
l’on consulterait l’OACI lors de l’examen des pro­
blèmes de la coordination des transports. Les rensei­
gnements de base sur la coordination des transports, 
fournis par les gouvernements, ont été analysés et ré­
sumés dans le document E /C N .11/TRA NS/88.

60. Statistiques des chemins de fer. — Les statisti­
ques d’exploitation des chemins de fer des pays de la 
région ont été publiées dans le Railway Statistical 
Bulletin (bulletin trimestriel). Les informations pu­
bliées s’appuient en grande partie sur les renseigne­
ments fournis par les administrations des chemins de 
fer de la région.

61. Services de bibliothèque. —  L’AAT a consenti à 
fournir aux administrations des chemins de fer de la 
région, pendant deux ans, une traduction anglaise du 
Bulletin de documentation de l’Union internationale des 
chemins de fer. A sa deuxième session, le Comité des 
transports intérieurs a recommandé aux gouverne­
ments de s’inscrire à l’Association internationale per­
manente des congrès de la route (Paris) et à l’Asso­
ciation internationale permanente des congrès de la 
navigation (Bruxelles) afin de bénéficier des publica­
tions techniques de ces organisations.

62. Conformément aux recommandations faites par 
le Comité des transports intérieurs à sa première ses­
sion, la présentation du Transport Bulletin a été amé­
liorée : ce bulletin contiendra désormais des illustra­
tions et des photographies.
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b) Chemins de fer
63. La première session du Sous-Comité des che­

mins de fer s’est tenue à Bandoung (Indonésie), du 14 
au 17 janvier 1953. Le Sous-Comité a pris acte des 
progrès réalisés en vue de l’établissement à Lahore 
(Pakistan), avec le concours de l’AAT, d’un centre 
de formation professionnelle pour le personnel de l’ex­
ploitation et de la signalisation ferroviaires. Tout 
d’abord, un groupe de seize hauts fonctionnaires des 
chemins de fer de la région a fait un voyage d’étude en 
Europe, en Amérique du Nord et au Japon, afin d’ob­
server sur place les méthodes modernes de l’exploita­
tion ferroviaire. A la fin de ce voyage, le Groupe a 
formulé des recommandations détaillées touchant le 
programme des cours du centre de formation et l’ac­
quisition du matériel de démonstration nécessaire à ce 
centre.

64. Le Sous-Comité a examiné les rapports sui­
vants du secrétariat : “L’utilisation économique du bois 
de chauffage dans les locomotives à vapeur” (E /C N .11/  
TRANS/Sub.1/5, établi conjointement par les secré­
tariats de la FAO et de la CEAEO) ; “L’utilisation 
du charbon pauvre dans les locomotives” (E /C N .11/  
TRANS/Sub.1/1 ) ; “L’utilisation de l’huile lourde 
dans les locomotives à vapeur” (E /C N .11/T R A N S / 
Sub.1 /2 ); “Les modèles les plus appropriés de loco­
motives diesel à adopter dans la région” (E /C N .11/  
TRANS/Sub.1/6 et Add.1) ; “Du choix d’automotri­
ces pour la région” (E /C N .11/T R A N S/Sub.1/16) ; 
“L’amélioration des méthodes de réparation et d’entre­
tien du matériel roulant” ; “L’amélioration du rende­
ment de la main-d’œuvre dans les ateliers des chemins 
de fer’’ (E /C N .11/TRA N S/Sub. 1/9, L .1 et L.2) ; 
“L’amélioration des méthodes de construction et d’en­
tretien des voies” (ECAFE/TRANS/Sub.1/1 ) ; “La 
normalisation du matériel roulant” ; “La mise en ser­
vice de l’attelage automatique pour le matériel roulant 
des chemins de fer” (E /C N .11/TR A N S/Sub.1/3  et 
E /C N .11/TRA N S/Sub. 1/20).

65. Plusieurs délégations ont déclaré à la session 
du Sous-Comité qu’elles avaient pu mesurer la valeur 
pratique considérable de l’étude sur l’utilisation écono­
mique du bois de chauffage dans les locomotives à va­
peur. Le Sous-Comité a estimé cependant qu’en abor­
dant cette question les chemins de fer ne devraient tenir 
compte que des économies possibles. Le Sous-Comité a 
prié le secrétariat de recueillir, auprès des pays qui en 
ont fait l’essai, des renseignements sur les procédés 
d’utilisation de l’huile lourde dans les locomotives et les 
autorails diesel, et de transmettre ces renseignements 
aux autres pays de la région.

66. Le Sous-Comité a également invité le secréta­
riat à entreprendre une étude détaillée de la construc­
tion et de l’entretien des voies. Le Sous-Comité “a 
recommandé que le Secrétaire exécutif entreprenne une 
étude détaillée de la construction et de l’entretien des 
voies, question dont l’importance et l’urgence justi­
fient cette mesure, et que, ce faisant, le Secrétaire exé­
cutif emploie ses bons offices auprès de l’AAT pour 
qu'elle accepte le voyage d’étude proposé, des 1953 de 
préférence, mais en tout cas pour 1954, la plupart des 
chemins de fer de la région ayant déjà à exécuter un 
grand programme de réfection des voies”. Le Sous- 
Comité a prié le secrétariat d’étudier et de formuler 
des recommandations touchant les mesures propres à 
réduire le nombre des réclamations et à en accélérer le

règlement. A cet effet, on a établi un questionnaire sur 
les renseignements que les gouvernements seront priés 
de fournir.

67. Le Comité des transports intérieurs a examiné 
le rapport du Sous-Comité (E /C N .11/TR A N S/85). 
Il a étudié en détail les questions concernant les be­
soins en personnel enseignant du futur centre de forma­
tion professionnelle des chemins de fer, les langues 
d’enseignement qui y seront employées et la fourniture 
de l’équipement nécessaire au centre. Il a approuvé le 
rapport du Sous-Comité (E /C N .11/TR A N S/85) et il 
a recommandé que les pays intéressés continuent eux- 
mêmes les études relatives à l’utilisation du bois de 
chauffage dans les locomotives, en demandant au be­
soin l’aide de l’AAT et de la FAO.

c)  Routes
68. Le Sous-Comité des routes a tenu une réunion 

à Bangkok, du 18 au 22 avril 1952. Il a examiné le 
“Registre de routes — formulaire modèle” (E /C N .11/  
TRANS/Sub.2/3) que le secrétariat avait mis au point 
en tenant compte des suggestions faites par le Comité 
des transports intérieurs à sa première session. Il a 
également examiné les projets suivants: “Formulaire 
pour l’entregistrement de données sur les chaussées en 
ciment” (E /C N .11/TR A N S/Sub.2/4), “Modèle pour 
un registre de pont routier” (E /C N .11/T R A N S / 
Sub.2/5), “Registre modèle pour les projets de routes” 
(E /C N .11/TR A N S/Sub.2/6), et il a invité le secre­
tariat à les mettre au point en tenant compte de ses 
suggestions.

69. Le Sous-Comité a étudié les documents établis 
par le secrétariat sur “L’entretien et la réparation des 
véhicules et la formation des mécaniciens” (E /C N .ll/  
TRANS/Sub.2/7) ainsi que sur “La mise en état du 
matériel automobile usagé” (E /C N .11/TRA NS/Sub. 
2 /8). II a pris note du fait que des demandes d’assis­
tance technique ont été adressées à l'OIT par les Gou­
vernements de la Chine (Formose), de l’Indonésie, du 
Pakistan, du Vietnam et de la Thaïlande. Le Sous- 
Comité a recommandé que les gouvernements intéressés 
s’adressent à l’AAT pour obtenir des bourses d’études 
pour leurs experts qui voudraient étudier les techniques 
modernes de remise en état du matériel automobile usé. 
Il a demandé au secrétariat et à l'OIT de prendre sans 
tarder les mesures nécessaires pour la rédaction d’un 
manuel d’instruction simple à l’usage des conducteurs 
d’automobiles.

70. De l’avis du Sous-Comité, il serait intéressant 
d’étudier la possibilité de former un groupe d’experts 
qui iraient à l’étranger pour étudier les derniers pro­
grès en matière de construction et d’entretien des 
routes. Etant donné que la plupart des pays de la région 
ont besoin d’un grand kilométrage de routes nouvelles, 
ce groupe d’experts, s’il est constitué, devrait étudier 
surtout la construction de routes à bon marché au 
moyen de techniques modernes de stabilisation du sol, 
afin que les gouvernements de la région puissent cons­
truire le kilométrage maximum avec les ressources li­
mitées dont ils disposent.

71. Le Comité des transports intérieurs a approuvé 
le rapport du Sous-Comité des routes (E /C N .11/  
TRANS/86) et a particulièrement appuyé la recom­
mandation tendant à hâter la préparation du manuel 
d’instruction simple à l’usage des conducteurs d’auto­
mobiles.
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d )   Voies fluviales
72. La première session du Sous-Comité des voies 

fluviales s’est tenue à Bandoung (Indonésie), du 14 
au 17 janvier 1953. Le Sous-Comite a examiné le pro­
jet révisé du rapport du Groupe de travail composé 
d’experts des transports fluviaux provenant de l’Asie 
et de l’Extreme-Orient (E /C N .11/TRA N S/Sub.3/3 
et Add.1, 2 et 3) et a fait des suggestions touchant cer­
taines recommandations du rapport. Il a noté les pro­
grès réalisés en ce qui concerne les deux projets 
témoins de démonstration de l’Inde et du Pakistan, qui 
sont actuellement étudiés par l’AAT, et il a recom­
mandé de s’efforcer d’en hâter la mise en œuvre. Le 
Sous-Comité a pris note des travaux préliminaires qui 
ont déjà été entrepris dans l’Inde et au Pakistan en vue 
des projets témoins, grâce auxquels ces deux pays se 
proposent d’améliorer la construction et le fonctionne­
ment des bateaux. Les représentants de l’Inde et du 
Pakistan ont déclaré que leurs gouvernements seraient 
heureux d’accueillir les fonctionnaires des autres pays 
de la région qui désireraient observer les expériences et 
y participer, à n’importe quel stade des travaux.

73. Le Sous-Comité a recommandé d’établir un 
centre régional de formation de mariniers, lequel, pour 
commencer, ne devrait s’occuper que de la formation 
supérieure des mécaniciens de moteurs diesel.

74. Quant à l’uniformisation des méthodes de jau­
geage, le Sous-Comité a recommandé que, pour le recen­
sement et l’inscription, la capacité des bateaux soit ex­
primée selon les principes indiqués dans un tableau 
approuvé par le Sous-Comité. Il a proposé d’établir 
un projet de convention qui serait examiné à la pro­
chaine session du Sous-Comité.

75. Le Sous-Comité a recommandé d’inclure le 
cabotage parmi les questions relevant de son mandat.

76. Le Sous-Comité a invité le secrétariat à établir 
des rapports étroits avec l’Association internationale 
permanente des congrès de navigation.

77. Le Comité des transports intérieurs a approuvé 
le rapport du Sous-Comité des voies fluviales (E / 
CN.11/TR A N S/87) et a fait sienne la recommanda­
tion tendant à inclure le cabotage parmi les questions 
relevant de son mandat.
H ydraulique fluviale et mise en valeur des 

RESSOURCES HYDRAULIQUES

a) Aménagement à buts multiples des bassins fluviaux
78. A sa huitième session, la Commission a décidé 

que le Bureau d’hydraulique fluviale devrait faire dé­
sormais une place plus large, dans ses travaux, aux 
questions plus générales de la mise en valeur des res­
sources hydrauliques. C’est pourquoi, afin d’encourager 
dans la region l’aménagement à buts multiples des bas­
sins fluviaux, le Bureau a établi le programme de 
travail suivant:

79. i) Enquête sur les ressources hydrauliques pays 
par pays, état actuel et plans de développement, étude 
et analyse des problèmes et des difficultés rencontrées 
dans le développement des ressources hydrauliques. Les 
études par pays pour la Chine (Formose), l’Inde, les 
Philippines et le Laos ont été terminées et les études 
pour la Birmanie, Ceylan, l’Indonésie, le Japon, le 
Pakistan et la Thaïlande sont en cours.

80. ii) Préparation d’un manuel pour les ingénieurs 
de la région, donnant les principes généraux et les

méthodes détaillées de la planification de l’aménage­
ment à fins multiples des bassins fluviaux.

81. iii) Travaux préliminaires, en coopération avec 
l’AAT, pour l’organisation d’un centre de perfection­
nement pour la mise en valeur des ressources hydrau­
liques (voir par. 93) que l’on se propose de réunir en 
1954.

82. iv) Préparation d’une conférence régionale tech­
nique sur la mise en valeur des ressources hydrauliques, 
laquelle doit se réunir en 1953-1954.

b) Méthodes de défense contre les inondations
83. Dans le domaine de l’amélioration des méthodes 

de défense contre les innondations, on s’est surtout 
attaché aux problèmes qui présentent de l’importance 
pour tous les pays de la région. Le problème des sédi­
ments et le problème de la protection des berges et de 
la régularisation des cours d’eau ont été inscrits au 
programme de travail pour l’année en cours.

84. i) Problème des sédiments. — Le secrétariat a 
poursuivi l’étude du problème des sédiments qu’il avait 
entreprise en coopération avec l'East Punjab Irriga­
tion Research Institute of India et le Laboratoire d’hy­
draulique du Département royal d’irrigation de la 
Thaïlande ; il s’est surtout attaché à étudier les pro­
blèmes de la sédimentation et de l’affouillement des 
cours d’eau et des réservoirs. Un premier rapport por­
tant sur l’expérience acquise en ce domaine dans la 
région et en dehors de celle-ci est en cours de prépa­
ration.

85. ii) Protection des berges et régularisation des 
cours d’eau. — Le projet de rapport sur la protection 
des berges et la régularisation des cours d’eau 
(FLO O D /9), préparé par le Bureau et distribué aux 
diverses organisations techniques de la région, fait 
l’objet d’une revision qui a tenu compte des observa­
tions reçues ; de nouvelles enquêtes sur le terrain sont 
effectuées par les experts du Bureau.
c) Conseils et assistance technique aux gouvernements

86. Les services rendus dans ce domaine aux gou­
vernements par le Bureau de l’hydraulique fluviale, en 
1952, sont résumés ci-après :

87. i) Lutte contre les inondations et développe­
ment de l’irrigation dans le delta du Mahanadi 
(Orissa) [Inde]. — Après avoir effectué une étude 
préliminaire du problème en 1951 et mené une enquête 
sur place au début de 1952, des experts du Bureau ont 
présenté un rapport qu’ils ont soumis au Gouverne­
ment de l’Orissa; ce dernier a décidé de mettre en 
œuvre aussitôt que possible les recommandations con­
tenues dans ce document.

88. ii) Lutte contre les inondations dans l’Union du 
Patiala et des Etats du Pendjab oriental (Pepsu) 
|Inde].-— Au début de 1952, un expert du Bureau a 
mené une enquête sur le terrain, et sur la base de cette 
enquête le Bureau a préparé un rapport que le Gou­
vernement du Pepsu est en train d’étudier.
d) Défense contre les inondations des fleuves interna­

tionaux
89. Avec l’accord et la coopération des Gouverne­

ments du Cambodge, du Laos, de la Thaïlande et du 
Vietnam, le Bureau a entrepris en 1951 une étude tech­
nique du bassin fluvial du bas Mékong. Un rapport 
préliminaire sur les problèmes techniques relatifs à la 
lutte contre les inondations et au développement des
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ressources hydrauliques du Mékong (FLO O D /8) a 
été établi et soumis pour examen aux gouvernements 
intéressés. Il étudie les mesures de coopération inter­
nationale nécessaires pour faciliter la prédiction des 
crues, la lutte contre les inondations et divers aspects 
du développement des ressources hydrauliques. Le 
Bureau a effectué d’autres enquêtes détaillées sur place 
pour se rendre compte de la possibilité technique de 
développer l’irrigation, l’utilisation des ressources hy­
drauliques et la navigation sur le Mékong, entre Vien­
tiane et Paksé, où le fleuve forme la frontière entre le 
Laos et la Thaïlande sur une distance de 800 kilo­
metres. Le Bureau poursuivra des études détaillées sur 
les autres sections du fleuve et ses conclusions seront 
communiquées aux gouvernements intéressés.

e) Stations de recherches hydrauliques
90. Afin de tenir les chercheurs en matière d’hy­

draulique fluviale au courant des possibilités d’études 
et des programmes dont l’exécution est entreprise par 
les différentes stations de recherche de la région, le 
Bureau publie chaque année dans sa revue Flood Con­
trol Journal des renseignements sur le personnel et 
l’équipement des divers laboratoires d’hydraulique de 
la région, ainsi que sur les problèmes que ceux-ci étu­
dient ; il publie également sous forme résumée des 
informations sur les derniers progrès realisés en ma­
tière de recherches hydrauliques dans d’autres regions. 
Les informations relatives aux stations de recherches 
hydrauliques en 1951-1952 ont été publiées dans le 
numéro d’octobre 1952 du Journal.
f) Diffusion de rapports et de publications techniques

91. Au cours de l’année, le Bureau a mis en distri­
bution cinq publications3 et rapports et a également 
fourni, sur leur demande, des données concrètes à des 
organismes techniques de pays de la région.

92. Cinquante collections contenant en général cha­
cune cinquante volumes de manuels, d’ouvrages de ré­
férence, de publications de recherche et de rapports 
techniques sur des projets de mise en valeur des res­
sources hydrauliques ont été envoyées à des organismes 
techniques de la région, avec le concours de l’AAT.
g) Centre de perfectionnement pour la mise en valeur

des ressources hydrauliques
93. La Commission a adopté à sa huitième session 

une résolution (E /C N .11/338) priant l’Administra­
tion de l’assistance technique d’envisager favorablement 
la création, en 1952 ou au début de 1953, en Asie, d’un 
centre asiatique de perfectionnement pour la mise en 
valeur des ressources hydrauliques où seraient formes 
des ingénieurs.

h) Observations hydrologiques
94. Un projet de texte préparé par le Bureau sur 

la normalisation de la terminologie, des méthodes et 
de l’enregistrement des observations hydrologiques 
(FLOO D/7) a été distribué aux organisations tech­
niques de la région. Ce projet a été révisé en tenant 
compte des remarques et des suggestions reçues et a 
été soumis aux gouvernements membres et membres 
associés pour examen et observations. On projette

3 1. Annual Report of CW  IR C  Research Station, Poona. 
2. The Burdekin Research Irrigation, Hydro-electric and Flood 
Mitigation, Australia. 3. Slope discharge formula for alluvial 
streams and rivers, New Zealand. 4. Annual Report of the 
Central Board of Irrigation, India, Part I. 5. Annual Report 
of the Central Board of Irrigation, India, Part II.

d’examiner la question des normes proposées au cours 
de la prochaine conférence technique régionale pour la 
mise en valeur des ressources hydrauliques.

Recherches et statistiques

a) Etude économique annuelle sur l’Asie et l’Extrême- 
Orient

95. L’édition de 1951 de l'Etude sur la situation 
économique de l’Asie et de l'E x trême-Orient comprend 
trois parties : la production ; le commerce international 
et les paiements ; la monnaie, les prix et les finances. 
Il n’y a plus de chapitres généraux, aussi l’étude est- 
elle notablement plus courte que lors des editions pré­
cédentes.

96. La date de la publication de l'Etude pour 1952 
et des éditions suivantes a été avancée et fixée au mois 
de février afin que la Commission et le Conseil écono­
mique et social puissent l’étudier au cours de leurs 
débats consacrés à la situation économique de la région 
ou du monde. L 'Etude pour 1952 décrit et analyse 
surtout les événements survenus dans le domaine écono­
mique au cours de la première moitié de l’année. Les 
éditions suivantes porteront sur la période comprise 
entre le 1er juillet et le 30 juin.

b) Bulletin économique trimestriel
97. Le Secrétariat a poursuivi la publication de 

l'Economic Bulletin for Asia and the Far East. Les 
gouvernements de la région et plus particulièrement 
les bureaux et les services chargés des statistiques ont 
apporté au secrétariat leur entière coopération en lui 
adressant régulièrement les renseignements statistiques 
courants en vue de la préparation : 1 ) de l’étude semes­
trielle sur l’évolution économique de la région, 2) du 
bulletin trimestriel sur les statistiques de la production, 
des transports, du commerce, des prix, de la monnaie 
et du crédit en Asie. Le secrétariat a poursuivi réguliè­
rement la compilation de renseignements relatifs aux 
accords commerciaux. Plusieurs articles spéciaux 
portant sur des problèmes d’actualité dans la région 
ont été également publiés dans le Bulletin.
c) Etablissement de statistiques et service statistique

98. En collaboration avec les services de statis­
tique des gouvernements, le Bureau de statistique des 
Nations Unies et diverses institutions spécialisées, 
notamment le Fonds monétaire international, l'OIT et 
la FAO, le secrétariat a poursuivi la préparation de 
séries statistiques de base sur la production, les 
transports, le commerce, les finances, les prix, etc.

99. On pense que l’index des statistiques écono­
miques, qui doit servir d’ouvrage de référence relatif 
aux séries statistiques de base établies par les gouver­
nements des pays de la région de la CEAEO, sera prêt 
vers la fin de 1953 ou au début de 1954.

d) Conférence de statistique
100. Conformement aux termes de la résolution 

adoptée par la Commission à sa septième session 
(Lahore, mars 1952), le secretariat de la CEAEO, en 
coopération avec le Bureau de statistique des Nations 
Unies, la FAO et l’Administration de l’assistance 
technique, a réuni à Bangkok la deuxième Conférence 
régionale de statisticiens. Quarante et un représentants 
de dix-sept gouvernements d’Etats membres ou membres 
associés ou d’institutions spécialisées ont assisté à la 
conférence.
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101. La conférence a examiné trois groupes de 
sujets, à savoir: les statistiques de la production agri­
cole, les statistiques de la production industrielle et les 
statistiques des prix de gros. Elle s’est attachée surtout 
à préciser les concepts, à améliorer les definitions et les 
classifications, ainsi que les méthodes de compilation 
des statistiques, compte tenu des conditions spéciales 
existant dans la région.

102. Parmi les problèmes concrets des statistiques 
agricoles, la conférence a étudié ceux des exploitations 
agricoles familiales intégrées, des cultures associées ou 
mélangées, les méthodes de mesure pour les cultures 
arborescentes et arbustives et la classification des 
cultures, des animaux de ferme et des oiseaux de 
basse-cour.

103. Dans le domaine des statistiques industrielles, 
la conférence s’est préoccupée surtout de l’établissement 
d’un système de statistiques industrielles de base et de 
problèmes connexes ayant trait aux petites industries, 
aux activités familiales intégrées et aux cas limites.

104. La conférence a adopté une résolution appuyant 
la résolution E /C N .11/337 de la Commission, par 
laquelle celle-ci avait invité le Secrétaire exécutif à 
réunir en 1953-1954 une conférence de statisticiens de la 
région de la CEAEO, afin d’examiner l’application et 
le développement de normes internationales pour l’éva­
luation du revenu national. Ce faisant, la conférence 
a insisté sur la nécessité urgente de guider sur le plan 
international les pays insuffisamment développés dans 
l’évaluation de leur revenu national et l’établissement 
de statistiques pertinentes.

Agriculture

105. Les travaux relatifs aux problèmes écono­
miques de l’alimentation et de l’agriculture dans la région 
incombent à la fois à la CEAEO et à la FAO. Il 
appartient à la CEAEO d’étudier ces problèmes en 
relation avec tous les autres problèmes économiques de 
la region et à la FAO de les étudier en relation avec 
les problèmes économiques agricoles des autres régions 
du monde et dans le cadre de ses travaux portant sur 
l’ensemble des questions techniques de l’agriculture en 
Asie et en Extrême-Orient. Pour éviter tout chevau­
chement dans ces domaines d’intérêt commun, une 
Division mixte de l’agriculture CEAEO/FAO a été 
établie au siège central des activités de la CEAEO. Les 
deux organisations sont convenues de fournir chacune 
une partie du personnel nécessaire. La FAO a désigné 
le chef de la Division qui, en plus de ses responsabilités 
envers le Directeur général de la FAO, sera également 
responsable du travail de la Division devant le Secré­
taire exécutif de la CEAEO. Le reste du personnel de 
la Division sera fournie par la FAO et la CEAEO.

106. Le programme de travail de la Division mixte 
a été établi par accord entre les deux organisations. Il 
comprend les projets prioritaires suivants: étude perma­
nente des développements économiques courants dans 
le domaine de l’agriculture et de l’alimentation ; plani­
fication du développement agricole ; réforme agraire et 
collaboration avec le siège de la FAO dans la prepa­
ration de la conférence régionale de la FAO sur la 
situation de l’agriculture.
C. —  Relations avec l’Administration de l’assis­

tance technique
107. Au cours de l’année, des relations très étroites 

ont été entretenues entre le secrétariat de la CEAEO et

l’Administration de l’assistance technique des Nations 
Unies. La Commission, à la suite de ses diverses études, 
a pu attirer l’attention de l’AAT sur de nombreux cas 
où la région a besoin d’une assistance technique. 
L’AAT a également demandé l’avis du secrétariat pour 
la préparation de ses programmes et pour la suite à 
donner aux demandes des pays de la région. Le secré­
tariat a continué à formuler des observations sur les 
demandes de bourses de perfectionnement et de bourses 
d’études ainsi que sur les demandes d’assistance tech­
nique adressées par les gouvernements à l’AAT. Le 
fait que le représentant régional de l’AAT a ses bureaux 
auprès des bureaux de la Commission a grandement 
facilité ces rapports étroits.

108. Dans le deuxième semestre de 1951, l’AAT, 
en collaboration avec la CEAEO, a organisé un voyage 
en groupe d’experts de la region en matière de 
transports fluviaux ; ces derniers ont visité certains pays 
d’Europe et d’Amérique du Nord pour étudier les 
derniers progrès en matière de transports fluviaux. Les 
experts ont présenté un rapport sur leur voyage et 
leurs recommandations (E /C N .11/TRA N S/Sub.3/4) 
ont été approuvées par le Sous-Comité des voies flu­
viales à sa premiere session.

109. Comme on l’a noté plus haut, le nombre de 
projets régionaux mis en oeuvre avec la coopération de 
l’AAT a augmenté au cours de l’année. Ces projets ont 
eu pour origine les débats de la Commission et de ses 
organes subsidiaires. Conformément aux recomman­
dations du Comité des transports intérieurs, l’AAT a 
approuvé l’établissement d’un centre régional pour la 
formation professionnelle de fonctionnaires chargés de 
la signalisation et de l’exploitation ferroviaires. Un 
groupe d’experts des chemins de fer de la région a 
entrepris un voyage d’étude autour du monde à ce sujet 
et, à la suite de ce voyage, il a formulé des recomman­
dations sur l’équipement nécessaire pour ce centre et 
sur le programme des etudes. Un autre groupe d’experts 
a effectué un voyage d’étude au Japon au cours duquel 
il a visité les établissements sidérurgiques de ce pays. 
Un cycle d’études avec participation d’experts en matière 
de production et d’utilisation de l’alcool carburant a été 
organisé en octobre-novembre à Lucknow (Inde) sous 
les auspices de la CEAEO et de l’AAT et avec la parti­
cipation de la FAO. L’AAT a envoyé des experts qui 
ont rédigé des documents et pris part au cycle d’études. 
La deuxième Conférence de statisticiens s’est reunie à 
Bangkok en septembre 1952, pour étudier les statistiques 
de la production et des prix. Sur la demande du secré­
tariat, l’AAT a fourni des documents techniques qui ont 
été distribués aux gouvernements de la region.

110. Comme il est dit dans d’autres chapitres du 
rapport, le secrétariat et l’AAT sont en train d’exa­
miner la possibilité d’entreprendre d’autres travaux. 
Ces projets comprennent notamment l’établissement 
d’un centre régional de formation professionnelle pour 
la mise en oeuvre des ressources hydrauliques. Un autre 
projet porte sur la formation professionnelle de spécia­
listes du développement commercial dans les différents 
pays, au moyen de centres de formation nationaux 
dans lesquels l’enseignement serait donné par des ex­
perts itinérants de l’AAT. L’AAT a accepté d’envoyer 
des experts prendre part à la conférence régionale des 
ressources minérales qui se tiendra en avril 1953. On 
projette egalement d’organiser en 1953, avec la coope­
ration de l’AAT, un cycle d’études sur la structure des 
entreprises publiques exerçant une activité industrielle
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ainsi qu’un cycle d’études et une exposition de l’habi­
tation et des matériaux de construction.

111. Il y a lieu de signaler combien a été utile la 
participation d’experts de l’AAT résidant dans les pays 
de la région aux réunions des divers organes techniques 
de la Commission. Cette coopération a été fructueuse 
pour les deux parties.

112. Les représentants de l’AAT auprès des pays 
de la région ont rendu visite aux bureaux de la 
CEAEO, à Bangkok, pour se mettre au courant des 
travaux de la Commission. Les membres du secrétariat 
en mission officielle ne manquent pas non plus de se 
mettre en rapport avec les représentants et les experts 
de l’AAT qui résident dans les pays visités.

Deuxième partie

RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET LES AUTRES ORGANISATIONS

A. —  Institutions spécialisées
113. Au cours de la période considérée, le secréta­

riat a entretenu des relations étroites et fréquentes avec 
diverses institutions spécialisées. Le secrétariat a tenu 
périodiquement des réunions officieuses avec des repré­
sentants d’institutions spécialisées ayant des bureaux 
à Bangkok, notamment de la FAO, de l’OMS, de 
l’UNESCO, de l’OACI ainsi que du FISE.
Organisation des Nations U nies pour l’alimen­

tation et l’agriculture (FAO)
114. Le secrétariat a continué à avoir d’étroites re­

lations de travail avec la FAO. A cet égard, il y a lieu 
de mentionner tout particulièrement la création, au 
cours de l'année envisagée, d’une Division mixte 
CEAEO/FAO de l’agriculture4  établie dans les bu­
reaux de la CEAEO.

115. La FAO a coopéré avec le secrétariat pour 
l’établissement d’une étude sur l’emploi économique du 
bois pour le chauffage des locomotives à vapeur et un 
rapport commun FAO/CEAEO a été publié à ce sujet 
(E /C N .11/TRA N S/Sub.1/19). La FAO collabore 
à l’étude commune CEAEO /CEE/FAO sur le com­
merce des pays de la région de la CEAEO avec l’Eu­
rope. Elle a pris part à la deuxième Conférence ré­
gionale de statisticiens et y a présenté cinq études sur 
les statistiques agricoles. Elle a été également repré­
sentée à la deuxième session du Groupe de travail pour 
les petites industries et la distribution commerciale 
des produits de l’artisanat, à la deuxième session du 
Groupe de travail pour la mobilisation des capitaux 
nationaux et à la deuxième session du Sous-Comité de 
l’énergie électrique. Elle a fourni des renseignements 
pour la préparation des chapitres sur les produits ali­
mentaires et les matières premières figurant dans 
l' Etude économique de 1951. Elle a été représentée à la 
neuvième session de la Commission qu’elle a saisie d’un 
rapport sur la situation alimentaire et agricole de 
l’Asie.

116. Le Bureau d'hydraulique fluviale a poursuivi 
ses consultations avec le Bureau regional de la FAO 
à Bangkok ; la FAO a préparé un chapitre sur l’amé­
nagement des bassins versants pour l’étude du Bureau 
relative à l’aménagement à buts multiples des bassins 
fluviaux.

117. Un membre du secrétariat de la CEAEO a 
assisté à la deuxième réunion du Groupe de travail 
pour les engrais chimiques de la Commission inter­
nationale du riz de la FAO, qui s’est tenue en mai 1952 
en Indonésie ; un membre du secrétariat de la CEAEO 
a assisté à la réunion à Singapour de la Commission 
des forêts et des produits forestiers pour l’Asie et 
l’Extrême-Orient, qui a été instituée par la FAO en

4 Voir ci-dessus par. 105-106.

décembre 1952 ; un expert du Bureau d’hydraulique 
fluviale a assisté à la sixième session du Congres inter­
national des terres à herbes organisée par la FAO et 
par le Gouvernement des Etats-Unis en Pennsylvanie 
(Etats-Unis d’Amérique) en août 1952.
Banque internationale pour la reconstruction 

ET LE DÉVELOPPEMENT

118. La Banque internationale pour la reconstruc­
tion et le développement a rédigé un document intitulé 
“Prêts de développement aux entreprises privées dans 
les pays insuffisamment développés” (E /C N .11/I& T / 
W P.2/L .14) à l’intention de la deuxième session du 
Groupe de travail pour la mobilisation des capitaux 
nationaux qui s’est réuni à Bangkok en septembre 1952.

F onds monétaire international

119. Le Fonds monétaire international a préparé les 
documents suivants : “Les effets de types differents 
d’investissements étrangers sur la situation de la ba­
lance des paiements dans les pays de l’Extrême-Orient” 
(E /C N .11/I& T/W P.2/L.22) et “Les effets des pro­
grammes d’investissement sur les réserves de devises” 
(E /C N .11/I& T/W P.2/L .23), pour la deuxième ses­
sion du Groupe de travail pour l’étude de la mobilisation 
des capitaux nationaux. Le Fonds a egalement fourni 
des renseignements sur l’orientation du commerce et 
la balance des paiements pour l'Etude économique de 
1951. Il était représenté à la neuvième session de la 
Commission.

Organisation internationale du Travail

120. L’O IT coopère avec le secrétariat pour la mise 
en œuvre d’un projet portant sur l’amélioration de 
l’entretien et de la reparation des véhicules automo­
biles ; elle a accepté en principe de rédiger en anglais 
(et, si possible, en français) un manuel d’instruction 
simple pour les conducteurs et les mécaniciens d’auto­
mobile en utilisant au maximum les illustrations et les 
graphiques; ce manuel sera traduit dans les langues 
nationales et locales de la région. L’OIT fournit régu­
lièrement des statistiques du travail pour le Bulletin 
économique trimestriel. Elle a pris part à l’activité du 
Groupe de travail commun aux secrétariats de la 
CEAEO, de l’OIT et de l’UNESCO chargé d’étudier 
les domaines du développement économique qui sont 
desavantagés par le manque de personnel qualifié. Elle 
était représentée à la deuxieme session du Groupe de 
travail pour les petites industries et la distribution com­
merciale des produits de l’artisanat, auquel elle a soumis 
un document sur les ateliers modèles de forge et menui­
serie (E /C N .11/I& T/C IW P.2/19). Elle était égale­
ment représentée à la première session du Sous-Comité 
des routes. La collaboration avec l'OIT a également 
porté sur les travaux relatifs au rendement de la main-
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d’œuvre dans les ateliers, aux usines experimentales de 
céramique, etc. L’OIT a été représentée à la neuvième 
session de la Commission.
Organisation des Nations U nies pour l’éduca­

tion, LA SCIENCE ET LA CULTURE

121. L’UNESCO a pris part à l’activité du Groupe 
de travail commun aux secrétariats de la CEAEO, de 
l’OIT et de l’UNESCO chargé d’étudier les domaines 
du développement économique qui sont désavantagés 
par le manque de personnel qualifié. Elle a c o o p é ré 
avec le secrétariat pour la mise en œuvre du projet sur 
les fournitures de matériel éducatif et scientifique aux 
pays de la région. Elle a également fourni de la docu­
mentation pour l’étude sur les institutions de recher­
che et de formation technique intéressant les industries 
familiales et les petites industries. Un expert du Bu­
reau d’hydraulique fluviale a assisté à la troisième ses­
sion du Comité consultatif des zones arides et au 
colloque international scientifique sur l’hydrologie des 
zones arides organisés par l’UNESCO et le Gouver­
nement turc à Ankara, en avril 1952, ainsi qu’au col­
loque sur l’étude des déserts, organisé par l’UNESCO 
et le Gouvernement d’Israël à Jérusalem, en mai 1952. 
L ’UNESCO a été représentée à la neuvième session 
de la Commission.

Organisation mondiale de la santé

122. L’OMS a coopéré avec le secrétariat en four­
nissant des renseignements sur les règlements sanitaires 
concernant les touristes, dans le cadre des travaux de la 
CEAEO en vue du développement du tourisme (ces 
travaux ont été suspendus, dans le deuxième semestre 
de 1952, à la suite de la création de la Commission du 
tourisme en Asie et en Extrême-Orient de l’Union 
internationale des organismes officiels de tourisme 
|IU O T O ]). L ’OMS s’est fait représenter à la neu­
vième session de la Commission.
Organisation de l’aviation civile internationale

123. L ’OACI a coopéré avec le secrétariat en lui 
fournissant des renseignements sur l’aviation civile 
internationale pour ses travaux de développement du 
tourisme (ces travaux ont été suspendus dans le second 
semestre de 1952, à la suite de la création de la Com­
mission du tourisme en Asie et en Extrême-Orient de 
l’Union internationale des organismes officiels de 
tourisme [IU O TO ]). L’OACI a été représentée à la 
neuvième session de la Commission.
Commission intérimaire de l’Organisation in ­

ternationale du commerce

124. Les échanges de renseignements se sont pour­
suivis entre le secrétariat de la CEAEO et le secréta­

riat de la CIOIC. Sur sa demande, le secrétariat de la 
CEAEO a fourni périodiquement à la CIOIC des ren­
seignements sur les accords commerciaux et financiers 
conclus par les pays de la région.

B. —  Autres organisations intergouvernementales

125. Les relations entre le secrétariat de la CEAEO 
et le Comité consultatif pour le développement écono­
mique coopératif dans l’Asie du Sud et du Sud-Est 
— plan de Colombo — qui étaient déjà étroites bien 
que non officielles, se sont encore resserrées en 1952, 
lorsque le Secrétaire exécutif de la Commission a reçu 
et accepté une invitation à assister aux réunions appro­
priées du Comité ou à s’y faire représenter par un 
observateur. Se rendant à cette invitation, le Secrétaire 
exécutif a assisté à la quatrième session du Comité, qui 
s’est tenue en mars 1952 à Karachi. Depuis cette date, 
le secrétariat a contribué à réunir des faits et des ana­
lyses en vue de la prochaine réunion du Comité con­
sultatif.

C. —  Organisations non gouvernementales

126. Le secrétariat a coopéré utilement avec un cer­
tain nombre d’organisations non gouvernementales. La 
Fédération mondiale des associations pour les Nations 
Unies et la Conférence mondiale de l’énergie se sont 
fait représenter à la deuxième session du Sous-Comité 
de l’énergie électrique. La Fédération mondiale des 
associations pour les Nations Unies a également été 
représentée à la deuxième session du Groupe de tra­
vail pour la mobilisation des capitaux nationaux. L’Ins­
titut international des sciences administratives coopère 
avec la CEAEO et l’AAT en vue de l’organisation d’un 
cycle d’études sur la structure et le fonctionnement des 
organisations industrielles du secteur public. Comme on 
l'a noté plus haut, au cours du deuxième semestre de 
1952, la Commission du tourisme en Asie et en 
Extrême-Orient, qui a été établie par l’Union interna­
tionale des organismes officiels de tourisme, a repris 
les travaux du secrétariat de la CEAEO pour le déve­
loppement du tourisme. Un membre du secrétariat 
assistait à la Conférence régionale des Nations Unies 
pour les organisations non gouvernementales, qui s’est 
tenue à Manille en octobre. La Chambre internationale 
de commerce, la Confédération internationale des syn­
dicats libres, l’Organisation internationale des em­
ployeurs, l’Union interparlementaire, la Fédération 
syndicale mondiale, la Fédération mondiale des asso­
ciations pour les Nations Unies et l’Association fiscale 
internationale se sont fait représenter à la neuvième 
session de la Commission.

TROISIEME PARTIE

NEUVIEME SESSION DE LA COMMISSION
A. —  Membres, personnes présentes, organisation 

des travaux, etc.
I .  —  Seance d’ouverture et seance de cloture

127. La neuvième session de la Commission s’est 
ouverte le 6 février 1953 au siège de l’Administra­
tion des pensions, à Bandoung (Indonésie). Des dis­
cours ont été prononcés par S. E. le Dr Wilopo, Pré­
sident du Conseil de la République d’Indonésie, par 
l’Honorable U Kyaw Myint, Président sortant de la

Commission, par M. Guillaume Georges-Picot, Secré­
taire général adjoint chargé des Départements des 
questions économiques et des questions sociales, et par 
le Dr Lokanathan, Secrétaire executif de la Commis­
sion.

128. S. E. le Dr Wilopo, au nom du gouvernement 
et du peuple de l’Indonésie, souhaite la bienvenue aux 
représentants. Le problème de la stabilité économique, 
a-t-il dit, présente une ampleur mondiale et ne peut être 
résolu qu’au moyen de la collaboration internationale.

13



Les pays développés peuvent assurer le plein emploi à 
l’intérieur de leur territoire en se livrant au commerce 
avec les pays insuffisamment développés qui ont besoin 
de leurs capitaux et de leurs biens d’équipement. En 
insistant sur les besoins de la région et en fournissant 
les moyens d’assurer le développement économique, la 
Commission aidera à la réalisation des fins définies dans 
la Charte des Nations Unies.

129. L’Honorable U Kyaw Myint a ouvert la neu­
vième session en rappelant que la Commission avait 
apporté une contribution importante à l’œuvre des Na­
tions Unies en permettant aux peuples de la région de 
se rendre compte de la complication des problèmes de 
développement économique et en leur montrant l’im­
portance que présente une action commune en vue de 
la reconstitution de l’économie nationale des divers 
pays. Le devoir essentiel de la Commission est de tra­
vailler à l’amélioration de l’existence de millions d’Asia­
tiques ; si cette tâche n’était pas accomplie, le sort de 
ces populations continuerait à présenter une menace 
pour la paix et le bonheur de l’humanité. C’est à bon 
droit que l’on appelle la Commission “le Parlement de 
l’Asie”, car la Commission donne aux pays de la ré­
gion l’occasion de se réunir et d’examiner les problèmes 
qui les intéressent tous.

130. M. Georges-Picot a transmis à la Commission 
les vœux de succès du Secrétaire général, et a remercié 
en son nom le gouvernement et le peuple de l’Indonésie 
de l’hospitalité qu’ils avaient de si bonne grâce accor­
dée à la Commission. Le travail déjà accompli par la 
Commission, a-t-il dit, montre que celle-ci contribue 
activement au développement économique de la région 
et qu’elle a tout l’appui des pays Membres de l’Orga­
nisation des Nations Unies. Il a rappelé la résolution 
627 (V II) par laquelle l’Assemblée générale des Na­
tions Unies avait félicité les commissions régionales du 
travail qu’elles avaient déjà accompli ; il a attiré éga­
lement l’attention des représentants sur la résolution 
623 (V II), relative à l’etablissement de prix interna­
tionaux justes et équitables pour les produits de base, 
ainsi que sur la résolution 622 (V II) concernant l’éta­
blissement d’une société financière internationale et 
d’un fonds spécial pour l’octroi de subventions et de 
prêts à faible intérêt et à long terme. Il y a lieu de se 
féliciter de la collaboration active qui s’est établie entre 
le secretariat de la Commission et l’AAT, ainsi qu’entre 
le secrétariat et les institutions spécialisées. Il est con­
vaincu que la Commission ne manquera pas de faire 
de nouveaux progrès en vue de la réalisation de ses 
grands objectifs, qui sont le relèvement des niveaux de 
vie dans la région, le progrès social et le développement 
économique.

131. Le Dr Lokanathan a passé en revue le travail 
accompli par la Commission au cours de l’année qui 
venait de s’écouler. Les gouvernements qui ont pris 
part aux différentes réunions des organes subsidiaires 
de la Commission, a-t-il dit, se sont fait représenter par 
des experts particulièrement qualifiés pour traiter des 
problèmes soulevés ou par des personnes qui avaient 
une responsabilité directe dans la mise en œuvre de 
différents projets. Il est manifeste que le sentiment de 
la coopération régionale et internationale est en train 
de se développer. Nombre de pays qui avaient com­
mencé la mise en œuvre de leurs plans de développe­
ment économique sur une base purement nationale ont 
décidé d’élargir leur activité afin d’en faire bénéficier 
les autres pays de la région. C’est particulièrement le

cas en ce qui concerne les expériences techniques au 
sujet de nouveaux types d’équipement, les installations 
expérimentales, les expositions, ainsi que les travaux de 
recherche et la formation professionnelle. C’est un fait 
que des progrès considérables ont été accomplis en vue 
de réaliser les fins énoncées dans la Charte des Nations 
Unies.

132. La séance de clôture s’est tenue le 14 février 
1953.

II. — Membres et participation aux séances

a) Participation aux séances
133. Des représentants de tous les Etats membres et 

membres associés de la Commission, à l’exception de 
la Nouvelle-Zélande et du Népal, ont pris part aux tra­
vaux de la session. Pour la première fois, le Japon était 
représenté en qualité de membre associé. Conformé­
ment aux dispositions du paragraphe 9 de son mandat, 
la Commission a invité un représentant du Canada à 
prendre part à la session avec voix consultative. Ont 
également pris part aux travaux de la session des re­
présentants de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale, de l’Organisation inter­
nationale du Travail, du Fonds monétaire international, 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture, de l’Organisation mondiale de 
la santé et des représentants des organisations non gou­
vernementales suivantes: Chambre internationale du 
commerce, Confédération internationale des syndicats 
libres, Organisation internationale des employeurs, 
Union interparlementaire, Fédération syndicale mon­
diale, Fédération mondiale des organisations pour les 
Nations Unies et Association fiscale internationale. On 
trouvera ci-dessous la liste des délégations:

Liste des délégations
Membres

Australie
M. D. J. Munro, représentant
M. G. S. Anderson, représentant suppléant
M. R. R. Fernandez, conseiller 

Birmanie
L’Honorable U Kyaw Myint, représentant
U Soe Tint, représentant suppléant
U Pin Pe, représentant suppléant
M. E. Barnard, représentant suppléant
U Tun Thwin, représentant suppléant
U Bi, représentant suppléant
U Saw Tun, représentant suppléant
U Soe Tin, représentant suppléant
U Tun Thein, représentant suppléant
U Ba Saing, représentant suppléant 

Chine
S.E. M. S. K. Chow, représentant
M. T. S. Hsu, conseiller
M. Y. H. Hsu, conseiller
M. T. K. Chu, Conseiller
M. P. C. Ma, conseiller
M. T. J. Liu, secrétaire 

Etats-Unis d’Amérique
L’Honorable Merrill C. Gay, représentant
M. E. M. Braderman, conseiller
M. A. S. Chase, conseiller
M. W. W. Diehl, conseiller
M. H. L. Parsons, conseiller
M. R. Burr Smith, conseiller
M. K. T. Young, conseiller 

France
M. P. Abelin, représentant
M. R. Offrey, représentant suppléant
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M. L. Dauge, représentant suppléant 
M. M. de Ladoucette, conseiller 
M. S. de Tschaïkowsky, conseiller 
M. E. F. Flichy, conseiller 
M. J. M. Soulier, secrétaire

Inde
S.E. M. D. P. Karmarkar, représentant 
M. K. J. Cleetus, représentant suppléant 
M. B. K. Kochar, représentant suppléant 
M. S. L. N. Simha, représentant suppléant 
M. M. K. K. Nayar, secrétaire-suppléant

Indonésie
S.E. M. Sumitro Djojohadikusumo, représentant 
S.E. M. Sumanang, représentant suppléant 
M. D. Mangoenkoesoemo, représentant suppléant 
M. A. P. Makatita, représentant suppléant 
M. S. Wirodihardjo, représentant suppléant 
M. Achmad Soenartadirdja, représentant suppléant 
M. Purwosudarmo, représentant suppléant 
M. Sastromoeljono, représentant suppléant 
M. Sadli, représentant suppléant,.
M. M. Pardi, représentant suppléant
M. O. Kosasih, représentant suppléant
M. R. S. Darmosutanto, représentant suppléant
M. L. G. Tampubolon, représentant suppléant
M. S. Ranudirodjo, représentant suppléant
M. R. Hadinoto, représentant suppléant
M. K. Kridoharsojo, représentant suppléant
M. A. Djojohadikoesoemo, représentant suppléant
M. L. Jansen, représentant suppléant
Mlle L. J. Supit, représentant suppléant
M. Walsito, représentant suppléant
M. L. G. van Jemert, représentant suppléant
M. W. J. Butteling, représentant suppléant
M. D. de Jong, représentant suppléant
M. A. E. de Kantor, représentant suppléant
M. T. T. Hong, représentant suppléant
M. Soedarsono, conseiller
Le professeur Soetedjo, conseiller 
M. T. B. Sabarudin, conseiller 
M. K. A. Tohir, conseiller

Pakistan
M. A. Khaleeli, représentant 
M. S. A. Wajid Khan, représentant suppléant 
M. M. H. E. A. Baig, représentant suppléant 
M. M. I. Chaudhry, conseiller

Pays-Bas
M. W. J. Cator, représentant
M. J. B. S. Lankamp, représentant suppléant
M. R. Muller, conseiller
M. F. J. Brouwer, secrétaire

Philippines
M. S. R. Mendinueto, représentant 
M. T. C. Baja, représentant suppléant

Royaume-Uni
Sir John Sterndale Bennett, représentant 
M. A. E. Percival, représentant suppléant 
M. F. C. Benham, représentant suppléant 
M. T. F. Brenchley, conseiller 
M. H. Braham, conseiller
M. H. D. V. Pakenham, conseiller 
M. K. G. Ritchie, conseiller 
M. R. Tristram, conseiller

Thaïlande
M. C. Sakol Varavarn, représentant 
M. S. Hongladarom, représentant suppléant 
Luang Thavil, représentant suppléant 
Luang S. Visavakam, conseiller 
M. Jin Divari, conseiller
M. Thavil Khutrakul, conseiller 
M. K. Kitiyakara, conseiller 
M. B. Binson, conseiller 
M. L. Wasiksiri, secrétaire

Union des Républiques socialistes soviétiques 
S.E. S. S. Nemtchina, représentant 
M. V. Kamonsky, conseiller 
M. B. Volkov, conseiller 
M. A. Grigoriev, conseiller 
M. P. Erzine, conseiller

M. A. Alexandrovsky, conseiller 
M. Y. Filippov, secrétaire

Membres associés

Cambodge
S.E. Sonn Voeunsai, représentant 
M. Chamroeun-Bunroeun, représentant suppléant

Ceylan
S.E. A. E. Goonesinha, représentant 
M. B. B. Das Gupta, représentant suppléant 
M. C. A. Coorey, représentant suppléant 
M. C. H. J. Amaratunga, représentant suppléant

Corée
M. Y.C. Kang, représentant

H ong-kong
M. Kwok Chan, représentant
M. M. D. A. Clinton, représentant suppléant

lapon
S.E. I. Ohta, représentant
M. F. Kai, représentant suppléant
M. Y. Goto, conseiller
M. S. Yamamoto, conseiller
M. K. Furusawa, conseiller
M. M. Isurugi, conseiller
M. T. Ishimaru, conseiller
M. S. Moriya, conseiller
M. T. Ohyane, conseiller
M. T. Hori, conseiller

Laos
M. H. Boucharron, représentant
M. Kouylam, représentant suppléant
M. L. Nhouyvanisvong, représentant suppléant
M. Bouaket, représentant suppléant
M. T. Vidhamali, représentant suppléant

Malaisie et Bornéo britanniques 
L’Honorable Dato Mahmud bin Mat, représentant 
L’Honorable M. A. Gilmour, représentant suppléant 
L’Honorable Abang Haji Mustapha, représentant suppléant 
M. P.G. Yap, conseiller
L’Honorable M. R. Jumabhoy, conseiller 
M. Ismail Mohamed Ali, conseiller 
M. B. A. St. I. Hepburn, conseiller

V ietnam
M. Tran-Van-Meo, représentant 
M. Nguyen-Minh-Khai, représentant suppléant

Membre de l’Organisation des N ations U nies, non membre 
de la Commission

Canada
M. R. D. Wallace

I nstitutions spécialisées
Organisation internationale du Travail (OIT)

M. R. M. Lyman
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri­

culture (FAO)
M. A. H. Boerma 
M. W. H. Cummings 
M. B. Majumdar

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO)
M. M. N. Masud

Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)
M. C. S. Sundaram

Fonds monétaire international (FMI)
M. W. R. Natu 
M. A. G. B. Fisher 
M. S. A. Pandit

Organisation mondiale de la santé (OMS)
Le Dr N. Jungalwalla

Organisations non gouvernementales

Chambre de commerce internationale (CCI)
M. K. Takaku 
M. M. Yamagami 
M. K. Shimizu
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M. S. K. Sen
M. K. N. Mukerjee
M. G. N. Kapoor

Confédération internationale des syndicats libres (CISL)
M. D. Mungat
L’Honorable M. P. Rajagopal 

Union interparlementaire (U IP)
M. O. Rondonnuwu
M. A. R. Djokoprawiro 

Fédération syndicale mondiale {FSM)
M. C. P. Li
M. Indersen Gupta
M. Runturambi
M. Y. Chen
M. Situmeang
M. H. Porkas
Mlle C. Y. Lu
M. Y. P. Tsai
Mlle M. C. Kuan
M. C. C. Mo

Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies
(FM ANU )
M. J. B. Webb

Association fiscale internationale (AFI)
M. K. H. Dronkers

b) Pouvoirs
134. Conformément aux dispositions de l’article 12 

du règlement intérieur, le Président a fait rapport à la 
Commission pour l’informer que les pouvoirs des dél é  
gations avaient été soumis au Secrétaire exécutif et 
avaient été trouvés en bonne et due forme.
c) Représentation de la Chine, de la Corée et du 

Vietnam
135. Avant l’élection du Président et du Vice- 

Président, le représentant de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques a présenté deux motions, dont 
l’une demandait l’exclusion du “représentant du 
Kouomintang” et son remplacement par un représen­
tant du Gouvernement central du peuple de la Répu­
blique populaire de Chine et l’autre proposait d’exclure 
“les représentants de la Corée du Sud et de Bao-Daï” 
en donnant pour raison qu’ils ne représentaient pas 
vraiment la Corée et le Vietnam. Le représentant de la 
Thaïlande a proposé de remettre jusqu’à la prochaine 
session l’examen de la première motion. La proposition 
d’ajournement du débat a été appuyée par le représen­
tant des Philippines. Elle a été mise aux voix et adoptée 
par 9 voix (Australie, Chine, France, Pays-Bas, Pa­
kistan, Philippines, Thaïlande, Royaume-Uni et Etats- 
Unis d’Amérique) contre 4 (Union birmane, Inde, 
Indonésie, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques). Le représentant de l’Australie a rappelé que 
la Commission avait, à sa session précédente, pris une 
d é c i sion au sujet de la seconde motion de l’Union sovié­
tique et a demande au Président de déclarer qu’elle 
était irrecevable. Le Président a déclaré que la seconde 
motion de l’Union soviétique était irrecevable. Le 
représentant de l’Union soviétique a fait appel de cette 
décision du Président. La décision a été mise aux voix 
par appel nominal et a été confirmée par 9 voix 
(Australie, Chine, France, Pays-Bas, Pakistan, Phi­
lippines, Thaïlande, Royaume-Uni, Etats-Unis d’Amé­
rique), avec 3 abstentions (Union birmane, Inde et 
Indonésie). Le représentant de l'Union soviétique a 
estimé que les décisions prises par la Commission en ce 
qui concerne la représentation de la Chine, de la Corée 
et du Vietnam constituaient une violation du règlement 
intérieur et qu’elles étaient contraires à la légalité.

d) Organisation des travaux de la neuvième session
136. L’Honorable U Kyaw Myint (Birmanie), 

Président sortant, a fait fonction de Président jusqu’à 
l’élection du nouveau Président. Conformément aux 
dispositions de l’article 13 de son règlement intérie ur, 
la Commission a élu, à sa 107ème séance, les membres 
du Bureau suivants :

Président: M. Sumitro Djojohadikusumo (Indo­
nésie) ;

Vice-Président: M. Abelin (France).
137. La Commission était saisie d’un ordre du jour 

provisoire (E /C N .11/346/Rev.2) présenté par le Se­
crétaire exécutif. Le représentant de l’URSS a déclaré 
que l’inscription à l’ordre du jour, par le Secretaire 
exécutif, de deux points proposés à l’origine par le 
Cambodge (l’un relatif à une modification du règlement 
intérieur, l’autre à une modification du mandat) était 
incorrecte au regard de la procédure et il a demandé 
la suppression de ces deux points. Le Président ayant 
décidé que l’inscription de ces deux questions à l’ordre 
du jour provisoire était conforme au règlement inté­
rieur de la Commission, le représentant de l’Union so­
viétique a demandé que sa proposition tendant à sup­
primer ces deux points de l’ordre du jour soit mise 
aux voix. La proposition a été rejetée par 10 voix 
contre une, avec une abstention. Après remaniement 
de l’ordre des points, l’ordre du jour a été adopté 
(E /C N .11/346/Rev.3) ; il figure au chapitre B ci- 
après.

138. La Commission a créé deux Comités spéciaux, 
le premier chargé de rédiger le rapport annuel en tenant 
compte des débats consacrés par la Commission aux 
divers points de l’ordre du jour, et le second chargé 
d’examiner le programme de travail et de priorités. Le 
premier de ces deux comités était composé des repré­
sentants de la Birmanie, de la France, de l’Inde, du 
Japon et du Pakistan. M. A. Khaleeli (Pakistan) a été 
élu Président. Le rapport de ce comité (ECA FE/L.50/ 
Rev.2) a été présenté à la Commission à sa 120ème 
séance. Le second Comité se composait des représen­
tants de la Birmanie, du Cambodge, de Ceylan, de 
l’Indonésie, du japon, du Pakistan et du Royaume- 
Uni. U Saw Tun (Birmanie) a été élu Président et 
M. Achmad Soenartadirdja (Indonésie) Vice-Pré­
sident. Le rapport du Comité (ECAFE/L.69) a été 
présenté à la Commission à sa 120ème séance.

B. —  Ordre du jour de la session
139. L’ordre du jour de la neuvième session était 

comme suit :
Cotes des documents

1. Election du Président et du Vice- 
Président

2. Adoption de l'ordre du jour
3. La situation économique en Asie

4. Rapport du Comité des transports 
intérieurs

E /C N .11/346/Rev.3 
E /C N .11/349; Etude

sur la situation 
économique de 
l’Asie et de l’E x ­
trême-Orient, 1951 
(imprimée en août
1952) ; Etude sur 
la situation écono­
mique de l’Asie 
et de l’Extrême- 
Orient, 1952 (im­
primée en février
1953) .

E/CN.11/350
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5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

Rapport du Comité de l’industrie 
et du commerce
Rapport annuel du Bureau d’hy­
draulique fluviale 
Rapport des institutions spécia­
lisées

Rapport de la deuxieme Confé­
rence régionale de statisticiens 
Activités de l’Organisation des 
Nations Unies en matière d’as­
sistance technique (AAT) dans 
la région de la CEAEO 
Proposition tendant à modifier le 
règlement intérieur 
Proposition tendant à modifier le 
mandat
Programme de travail et ordre 
de priorité

Question reprise de l’ordre du 
jour de la dernière session (pro­
position des Philippines tendant à 
établir le siège temporaire de la 
Commission à Manille)
Lieu et date de la prochaine 
session
Adoption du rapport annuel de la 
Commission au Conseil économi­
que et social

E /C N .11/357

E /C N .11/352

E /C N .11/347 et 
Corr.l, E /C N .11/ 
353

E /CN.11/354 

E/CN.11/348

E/CN.11/358

E /C N .11/358

ECAFE/L.53/Rev.l 
(deuxième revision 

de E/CN.11/355)
E /CN.11/330 (ques­

tion déjà soumise 
à la huitième ses­
sion)

C. —  Compte rendu des débats
140. La Commission a constaté avec satisfaction la 

formation rapide d’une conscience régionale en matière 
économique. Tous les pays reconnaissent l’utilité pra­
tique que présentent la mise en commun de l’expérience 
acquise et l’étude des problèmes sur une base régionale 
aussi bien qu’internationale. Aussi constate-t-on une 
tendance croissante à poursuivre le développement 
économique grâce à des efforts cooperatifs. La Commis­
sion est devenue l’instrument préféré et efficace du 
développement économique des pays de la région. 
Pendant la courte période qui s’est écoulée depuis sa 
creation, la Commission n’a cessé de croître en impor­
tance ; son honneur et sa dignité tiennent à cœur à tous 
les pays de la region.

I. — La situation économique en Asie et en 
E xtrême-Orient

141. Conformément à la décision prise à la huitième 
session de la Commission, la session s’est ouverte par 
un débat consacré à la situation économique de la 
région. Les Etudes économiques de 1951 et de 1952 
rédigées par le secrétariat ont servi de documentation 
au débat, qui a duré trois jours.

142. Plusieurs faits importants se sont dégagés au 
cours de ce débat. De violentes fluctuations de prix ont 
posé de graves problèmes aux pays de la région. Récem­
ment, la baisse brusque des prix de certaines matières 
premières a pesé lourdement sur le rapport des échanges 
et sur les revenus nationaux et influencé défavorable­
ment les balances des paiements, de sorte qu’un grand 
nombre de pays ont vu baisser leurs réserves de devises. 
Dans le cas des pays importateurs de produits alimen­
taires, la pression exercée sur la balance des paiements 
a été encore aggravée par la hausse récente des prix. 
Les budgets des Etats, qui, dans bien des cas, sont 
alimentes en grande partie par les recettes des douanes, 
ont souffert de cette évolution.

143. On a été généralement d’accord sur la nécessité 
de prendre des mesures pour assurer la stabilité des 
prix des matières premières et pour réaliser des condi­

tions générales d’échanges dans lesquelles les prix des 
biens d’équipement et des autres produits manufacturés 
soient dans un rapport suffisant, juste et équitable avec 
les prix des matières premieres. La Commission a pris 
note avec satisfaction du fait que ce sujet était examiné 
par un groupe d’experts désigné par le Secrétaire 
général. Elle a invité le Secretaire exécutif à suivre de 
près cette étude et à consulter les gouvernements de la 
région sur les moyens qui permettraient au secrétariat 
de contribuer à l’examen de ce problème.

144. La Commission a reconnu que les fluctuations 
de l’activité économique aux Etats-Unis d’Amérique 
avaient des répercussions sur le reste du monde et elle 
a exprimé l’espoir qu’en établissant leur politique écono­
mique, les Etats-Unis d’Amérique prendraient toujours 
plus en considération les besoins et les aspirations des 
pays de la région, de même que leurs intérêts bien 
compris. La Commission a accueilli avec faveur la 
politique des Etats-Unis d’Amérique tendant à favoriser 
l’expansion économique, ce qui doit donner au com­
merce d’exportation de la région de plus grandes possi­
bilités de développement.

145. Lorsque la Commission a examiné les pro­
blèmes de la reconstruction et du développement écono­
miques, de nombreux pays ont signalé que leur 
production agricole et industrielle avait augmenté. La 
Commission a noté avec satisfaction que plusieurs pays 
avaient établi et mis en œuvre des plans coordonnés de 
développement. Dans ces plans, l’augmentation de la 
production alimentaire constitue un facteur dominant. 
Cependant, plusieurs pays ont exprimé des craintes au 
sujet d’une réduction éventuelle des dépenses de déve­
loppement, qui serait imposée par la diminution des 
ressources financières. A ce propos, la Commission a 
fortement souligné la nécessité d’augmenter l’assistance 
étrangère donnée à la région. Elle a rejeté l’opinion 
selon laquelle le capital étranger viserait essentiellement 
à l’exploitation du pays où il s’investit. Elle a manifesté 
un intérêt marqué pour la création d’une société finan­
cière internationale et d’un fonds spécial pour l’octroi 
de subventions et de prêts à faible intérêt et à long 
terme. Elle a également relevé avec intérêt la création 
à Londres d’une Société de financement du Common­
wealth, destinée à financer des travaux de mise en 
valeur dans les pays du Commonwealth. Enfin, la Com­
mission a noté les mesures prises pour encourager les 
capitaux privés à s’investir dans la région.

146. Tout en se rendant compte des dangers qu’il y a 
à ne pas reculer devant un déficit budgétaire pour 
financer le développement économique, la Commission 
a reconnu que, dans certaines conditions et dans cer­
taines limites, ce mode de financement pourrait être 
opportun.

147. En conclusion du débat, la Commission a adopté 
la resolution E /C N .11/356, le représentant de l’Union 
soviétique s’étant abstenu.

II. — Transports intérieurs

148. La Commission a pris acte du rapport du 
Comité des transports intérieurs (deuxième session) 
[E /C N .11/350] et a félicité le Comité du travail fort 
utile qu’il avait effectué. Elle s’est déclarée satisfaite des 
résultats obtenus par le Groupe d’études des spécialistes 
de l’exploitation et de la signalisation ferroviaires de la 
région au cours du voyage qu’il venait d’effectuer ; elle 
a également pris acte avec satisfaction des progrès
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réalisés en ce qui concerne l’établissement d’un centre 
de formation professionnelle en matière de chemins de 
fer à Lahore (Pakistan).

149. La Commission a approuvé le programme de 
travail tel que celui-ci lui a été soumis par le Comité, 
y compris le projet d’études sur la coordination des 
divers moyens de transport. La Commission a insisté 
sur la nécessité de préparer avant la fin de l’année 1953 
un manuel d’instruction pour les chauffeurs et les méca­
niciens d’automobiles.

150. Plusieurs pays de la région, qui dépensent des 
sommes considérables pour la remise en état et la cons­
truction de voies ferrées, ont exprimé l’espoir que 
priorité serait donnée à l’étude des moyens de construc­
tion et d’entretien de la voie.

151. Beaucoup de pays ont manifesté leur intérêt 
pour les projets experimentaux au sujet des voies 
fluviales dans l’Inde et au Pakistan et ont exprimé 
l’espoir que ces projets seraient mis en œuvre prochaine­
ment, avec le concours de l’AAT.

152. La Commission a accepté d’élargir le mandat 
du Sous-Comité des transports fluviaux et de l’étendre 
au cabotage.

153. A l’unanimité, avec l’abstention du représen­
tant de l’Union soviétique, le Comité a approuvé le 
rapport et a adopté la résolution E/CN.11/365.

III. — I ndustrie et commerce

154. La Commission a pris acte du rapport de la 
cinquième session du Comité de l’industrie et du com­
merce (E /C N .11/357). Elle a félicité le Comité de 
l’œuvre utile qu’il avait accomplie et elle a pris note à 
nouveau des méthodes très satisfaisantes — et notam­
ment de la réunion de sous-comités, de conférences et 
de groupes de travail d’experts — que le Comité a 
employées pour une grande partie de ses travaux.

155. D’une façon générale, la Commission a estimé 
que le Groupe de travail chargé d’étudier la mobilisation 
des capitaux nationaux, qui tiendrait une réunion en 
1953, devrait s’occuper spécialement des mesures fis­
cales et financières qui peuvent être prises en vue 
d’assurer le développement économique, et en parti­
culier de la politique fiscale et des problèmes relatifs 
à l’imposition. En ce qui concerne le financement du 
développement économique, la Commission a invité le 
Secrétaire exécutif à continuer ses consultations avec 
les gouvernements et avec le Comité consultatif du plan 
de Colombo en vue d’élaborer des méthodes convenables 
pour la présentation des données dans ce domaine. La 
Commission a également fait sienne la recommandation 
du Comité relative à l’organisation en commun par la 
CEAEO et la FAO, en 1954, d’un cycle d’études sur 
le financement du développement agricole.

156. La Commission a estimé, comme le Comité, 
que l’un des buts essentiels des programmes d’assis­
tance technique est de permettre aux pays bénéficiaires 
de se préparer à poursuivre avec leurs propres experts 
les travaux entrepris et que l’assistance technique doit 
donc tendre de plus en plus à organiser des centres et 
des instituts de formation à l’intérieur de la région. A 
cet égard, elle a invité le Secrétaire exécutif à étudier 
la possibilité d’établir un institut pour la formation du 
personnel de direction dans la région, avec le concours 
de l’AAT.

157. En adoptant le rapport du Comité, la Commis­
sion a approuvé, notamment, des recommandations

relatives à l’étude des aspects économiques et financiers 
de l’électrification des campagnes, et particulièrement 
de l’emploi de l’énergie électrique dans l’agriculture; 
des aspects techniques et économiques de l’exploitation 
et de l’utilisation du lignite et d’autres ressources miné­
rales; et la recommandation relative à un voyage au 
Japon d’un groupe d’experts en matière de petites 
industries et de distribution commerciale des produits 
de l’artisanat.

158. Dans le domaine de l’habitation et des maté­
riaux de construction, la Commission a été d’avis que 
le secrétariat devrait assumer de nouvelles fonctions de 
coordination sur le plan régional. La Commission a 
souligné l’intérêt de l’assistance à ceux qui construisent 
leur propre maison, et elle a appuyé la recommandation 
du Comité sur la création de deux centres de recherche 
dans la région, l’un pour la zone aride et l’autre pour 
la zone humide de la région.

159. La Commission a aussi approuvé les recomman­
dations du Comité relatives au développement du 
commerce, à la fourniture de biens d’équipement, de 
matières premières et de produits demi-finis et finis.

160. Plusieurs délégations ont recommandé que les 
études et les rapports les plus importants soient impri­
més, afin d’en faciliter la diffusion et l’utilisation.

161. La Commission a adopté la résolution E / 
CN.11/361/Rev.2, le représentant de l’Union des Ré­
publiques socialistes soviétiques s’étant abstenu.
IV. — Défense contre les inondations et mise en 

VALEUR DES RESSOURCES HYDRAULIQUES

162. La Commission a été saisie du rapport annuel 
du Bureau d’hydraulique fluviale (E/CN.11/352). Elle 
a félicité le Bureau de l’œuvre utile qu’il a accomplie, 
notamment en ce qui concerne l’encouragement des 
projets d’aménagement à buts multiples des bassins 
fluviaux.

163. La Commission, après avoir pris acte des 
travaux préliminaires accomplis avec le concours de 
l’AAT, a approuvé l’organisation d’un centre de forma­
tion en vue de la mise en valeur des ressources hydrau­
liques ainsi que la réunion d’une conference technique 
régionale sur la mise en valeur des ressources hydrau­
liques en 1954. A cet égard, la Commission a pris acte 
de l’offre faite par le Gouvernement japonais d’etre 
l’hôte de la Conférence technique.

164. La Commission a attaché une grande impor­
tance au voyage d’étude projeté en Europe et en 
Amérique pour des experts qui y étudieraient les tech­
niques de la mise en valeur des ressources hydrauliques. 
Tenant compte du fait que l’AAT ne sera peut-être pas 
en mesure de fournir l’ensemble des fonds necessaires 
à cet effet, la Commission a exprimé le vœu que le 
Secrétaire exécutif étudie la possibilité de faire financer 
cette étude à la fois par l’AAT, les pays participants et 
les pays à visiter.

165. La Commission a approuvé la suggestion 
tendant à donner au Bureau le nom suivant: “Bureau 
pour la défense contre les inondations et la mise en oeuvre

des ressources hydrauliques”, et elle a adopté la 
résolution E /C N .11/366, le représentant de l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques s’étant abstenu.

V. — Rapports des institutions spécialisées

166. La Commission a étudié les rapports présentés 
par la FAO (E /C N .11/353), par l'OIT (E /C N .11/
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347) et le memorandum soumis par l’UNESCO 
(ECAFE/L.60). Elle a également entendu des exposés 
des représentants de la FAO et de l'OIT. Elle a été 
heureuse de constater qu’une coopération toujours plus 
étroite s’était établie entre le secretariat et les institu­
tions spécialisées. Nombre de délégations se sont féli­
citées du fait qu’une division agricole commune FA O / 
CEAEO avait été établie au siège de la CEAEO. 
Plusieurs pays ont également exprimé leur satisfaction 
et leur reconnaissance pour la collaboration que leur 
avaient apportée les institutions spécialisées.

167. La Commission a pris acte avec satisfaction des 
rapports soumis par les institutions spécialisées.

VI. — Rapport de la deuxieme Conference ré­
gionale DE STATISTICIENS

168. A sa 117ème séance, la Commission a marqué 
sa satisfaction du rapport et elle a approuvé les recom­
mandations relatives aux statistiques de la production 
agricole, de la production industrielle et des prix de 
gros. Elle a adopté à l’unanimité la résolution E /C N .11/  
364, le représentant de l’URSS s’étant abstenu.

169. La Commission a pris acte de l’offre du Gou­
vernement de l’Inde, qui a proposé d’être l’hôte de la 
troisième conférence régionale de statisticiens, qui se 
réunira, en 1953 ou en 1954, pour étudier l’application 
et la généralisation des normes internationales dans 
l’évaluation du revenu national des pays de la région.

170. La Commission a pris note du fait que, sur 
l’invitation du Fonds monétaire international, le Secré­
taire exécutif étudiait une proposition tendant à réunir 
un groupe de travail d’experts venant des pays de la 
région, afin d’étudier l’amélioration des statistiques de 
la monnaie et des operations bancaires.

VII. — Activités en matière d’assistance tech­
nique DANS LA RÉGION DE LA CEAEO

171. La Commission s’est déclarée satisfaite des 
excellents rapports qui lui ont été soumis par l’AAT 
et du document d’information rédigé par le BAT, ainsi 
que de l’extension considérable qui a été donnée en 
1952 aux activités dans la région en matière d’assistance 
technique, au titre du programme élargi. Elle a pris 
acte notamment de l’organisation, au cours de cette 
année, d’un voyage en groupe de spécialistes des 
chemins de fer de la region, qui iront étudier les 
procédés les plus modernes d’exploitation et de signali­
sation en Europe, aux Etats-Unis et au Japon, ainsi 
que d’un autre voyage de spécialistes qui iront étudier 
la production du fer et de l’acier au Japon. La Commis­
sion s’est également félicitée de l’établissement prochain 
à Lahore (Pakistan) d’un centre régional de formation 
professionnelle pour le personnel de l’exploitation et de 
la signalisation des chemins de fer.

172. La Commission a spécialement attiré l’atten­
tion de tous les organes fournissant une assistance tech­
nique sur le fait que, pour que celle-ci ait sa pleine 
efficacité, il faut que ces organes fournissent le matériel 
nécessaire aux experts qu’ils envoient.

173. Tout en prenant acte avec satisfaction du fait 
que l’ATT avait mis en œuvre un nombre toujours 
croissant de projets régionaux en coopération avec la 
CEAEO, la Commission a estime que le besoin se faisait 
sentir d’étendre encore les activités en matière d’assis­
tance technique dans la région. La Commission a adopté

la résolution E/CN.11/369, le représentant de l’Union 
soviétique s’étant abstenu.

V I I I .  —  Modification du règlement intérieur

174. La délégation du Cambodge a proposé que la 
Commission modifie l’alinéa c de l’article 5 de son 
règlement intérieur, de façon que l’ordre du jour provi­
soire de chaque session comprenne les questions pro­
posées par n’importe quel membre associé de la Com­
mission. Le représentant de l’URSS s’est déclare opposé 
à la proposition du Cambodge, considérant qu’elle avait 
été inscrite irrégulièrement à l’ordre du jour, qu’elle 
était contraire aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies et qu’elle tendait à ne pas tenir compte de l’exis­
tence du Conseil de sécurité. Le projet de résolution 
présenté par la délégation du Cambodge a été adopté 
par 10 voix contre une, avec 2 abstentions (résolution 
E/CN.11/367).

IX. — P roposition d’amendement au mandat de 
la Commission

175. La délégation du Cambodge a proposé que la 
Commission recommande au Conseil economique et 
social de modifier le paragraphe 3 du mandat de la 
Commission (E /C N .11/29/Rev.4 ,3 0  juillet 1952) en 
y ajoutant le membre de phrase suivant: “ . . .  et étant 
entendu aussi que tout membre associé de la Commis­
sion qui aurait demandé à être admis comme Membre 
de l’Organisation des Nations Unies et aurait reçu un 
nombre de voix que le Conseil économique et social 
considérerait comme suffisant, deviendrait, de ce fait, 
membre de la Commission”.

176. La délégation du Pakistan a présente le projet 
de résolution suivant au sujet de la proposition d’amen­
dement au mandat :

“La Commission économique pour l’Asie et 
l’Extrême-Orient,

“Ayant examiné la proposition présentée par la 
délégation du Cambodge à la neuvième session de la 
CEAEO au sujet de l’admission des membres associes 
à la qualité de membres de la Commission,

“Tenant compte de la décision prise par la Com­
mission, à sa septième session, à Lahore, telle qu’elle 
figure au paragraphe 341 du rapport annuel de la 
Commission au Conseil economique et social pour 
l’année 1950-1951, et selon laquelle les pays membres 
de la Commission appartenant à la région doivent 
prendre eux-memes leurs propres décisions au sein 
de la Commission au sujet des problèmes econo­
miques qui les concernent et prenant ainsi en consi­
deration le rôle que les membres associés peuvent 
jouer dans l’établissement de ces decisions,

“Tenant compte de la manière dont les dispositions 
prises à cet égard ont été appliquées jusqu’ici,

“Considérant que le moment est venu de réaliser 
un nouveau progrès dans cette voie,

“Recommande au Conseil économique et social 
d’autoriser la Commission à admettre comme 
membres ceux des membres associes qui assument 
eux-mêmes la responsabilité de leurs relations inter­
nationales et qui demandent à accéder à la qualité 
de membres de la Commission; et

“Prie le Conseil économique et social d’insérer à la 
suite du paragraphe 5 du mandat de la Commission, 
un nouveau paragraphe 5 bis ainsi conçu :

19



“Paragraphe 5 bis. — Tout membre associé qui 
assume lui-même la responsabilité de ses relations 
internationales peut, sur demande adressée à la 
Commission, être admis comme membre de la 
Commission.”
177. Le représentant de l’Union soviétique a déclaré 

que les deux projets de resolution violaient les principes 
de la Charte des Nations Unies et constituaient une 
tentative déguiser visant à ne pas tenir compte de l’exis­
tence du Conseil de sécurité en matière d’admission de 
nouveaux Membres à l’Organisation des Nations Unies.

178. Les deux projets de résolution ont donné lieu 
à un débat prolongé et, d’une façon générale, les 
membres de la Commission se sont montrés favorables 
à l’octroi des pleins droits de membres titulaires de la 
Commission aux membres associés qui assument eux- 
mêmes la responsabilité de leurs relations inter­
nationales.

179. Toutefois, des divergences d’opinions se sont 
manifestées sur certains détails concernant la meilleure 
façon de procéder à cet effet. Pour permettre aux 
diverses délégations de se consulter et, si possible, de 
présenter un projet de résolution qui fût acceptable 
pour tous, la séance a été suspendue pendant quelques 
instants.

180. A la reprise de la séance, le représentant du 
Pakistan a présenté, pour remplacer son projet de 
résolution initial, un texte révisé de ce projet, dans 
lequel les trois derniers paragraphes étaient remplacés 
par les deux paragraphes suivants:

“Considérant que le moment est venu de réaliser 
un nouveau progrès dans cette voie en admettant à 
la qualité de membres de la Commission ceux des 
membres associés qui assument eux-mêmes la respon­
sabilité de leurs relations internationales,

“Recommande au Conseil économique et social de 
prendre connaissance, dans un avenir prochain et de 
façon complète, des vues de la Commission sur cette 
question et d’admettre, comme membres de la Com­
mission, ceux des membres associes qui assument 
eux-mêmes la responsabilité de leurs relations inter­
nationales et qui auront présenté à la Commission, 
une demande à cet effet.”
181. La délégation du Cambodge, tout en insistant 

sur la nécessité de permettre aux membres associés de 
prendre une part plus grande aux travaux de la Com­
mission et soulignant le fait que leur admission à 
l’Organisation des Nations Unies serait examinée par 
les organes compétents, a retiré son projet de résolution 
en faveur du projet revisé du Pakistan. Après discus­
sion, la Commission a adopté le projet de résolution 
révisé du Pakistan, par 10 voix contre une, avec 
2 abstentions (résolution E/CN.11/370).

X. — P rogramme de travail et de priorités

182. La Commission a approuvé le programme de 
travail et de priorités présenté dans le rapport du 
Comité du programme de travail (ECAFE/L.69). Le 
programme de travail et de priorités tel qu’il a été 
adopté est reproduit à la cinquième partie du présent 
rapport.

XI. — Siège provisoire de la Commission

183. La Commission a examiné la question du lieu 
où elle devait fonctionner. Le représentant des Philip­

pines a renouvelé l’invitation que son gouvernement 
avait adressée à la Commission d’établir son siège à 
Manille. Il n’a, cependant, pas voulu insister pour 
qu’une décision fût prise immédiatement à ce sujet et 
il a déclaré qu’il serait heureux de laisser ce soin au 
Secrétaire général.

184. Le Secrétaire général adjoint a fait la décla­
ration suivante :

“La Commission se souviendra que, aux termes 
de son mandat, son siège doit se trouver au siège du 
Bureau de l’Organisation des Nations Unies en Asie. 
Etant donné que ce dernier n’a pas encore été fixé, 
la Commission ne peut pour le moment avoir de 
siège permanent. Son siège provisoire a été établi 
d’abord a Changhaï ; il se trouve maintenant à 
Bangkok.

“Dès le moment où — en janvier 1949 — la Com­
mission s’est installée à Bangkok, le Gouvernement 
royal de la Thaïlande a pris nombre de dispositions 
pour lui faciliter sa tâche ; il lui a fourni des bureaux 
sans paiement d’aucun loyer et récemment il a fait 
construire un immeuble qui doit, si mes renseigne­
ments sont corrects, abriter les bureaux du secrétariat 
de la CEAEO et ceux des institutions spécialisées qui 
ont leurs bureaux régionaux à Bangkok. Je voudrais 
profiter de l’occasion qui s’offre à moi pour remercier 
le gouvernement et le peuple de la Thaïlande de 
l’aimable hospitalité dont ils ont fait preuve à l’égard 
de la Commission et de son secrétariat.

“A plusieurs reprises, et notamment au cours des 
deux dernières sessions de la Commission, la déléga­
tion des Philippines a fait savoir que son gouverne- 
nement serait heureux de recevoir le secrétariat de 
la CEAEO à Manille. Le 8 septembre 1951, au cours 
de la 542ème séance du Conseil, le représentant des 
Philippines a derechef offert d’installer le siège de la 
Commission à Manille. L’offre du Gouvernement des 
Philippines ainsi qu’une offre émanant d’un autre 
pays de la région ont été prises en considération par 
la Commission au cours de sa huitième session et il 
a été décidé de renvoyer l’examen de ce problème à 
la présente session.

“Nous avons été informés par les représentants de 
l’Union birmane, de l’Inde et du Pakistan qu’eux 
aussi étaient prêts à inviter la Commission à établir 
son siège provisoire sur leurs territoires respectifs. 
Le représentant de la Thaïlande nous a dit que son 
pays verrait avec le plus grand plaisir la Commission 
rester dans son pays. Chacun de ces représentants 
a indiqué les avantages que son pays présente et les 
facilites qu’il peut offrir.

“Nous sommes certains que tous les membres de 
la Commission apprécieront comme elles le méritent 
les offres si généreusement formulées par les Gou­
vernements de l’Union birmane, de l’Inde, du 
Pakistan, des Philippines et de la Thaïlande.

“Lorsque l’on étudie la question de l’emplacement 
du siège provisoire de la Commission, l’une des 
questions qui se posent tout d’abord est celle des 
frais que le fonctionnement du secrétariat entraîne 
pour l’Organisation des Nations Unies. Au cours du 
printemps de 1952, la monnaie thaïlandaise a aug­
menté de valeur et son cours est passé de 21-22 bahts 
pour 1 dollar américain à 16-17 bahts pour 1 dollar, 
sans que l’on ait constaté une baisse correspondante 
des prix. De ce fait, les frais du secrétariat ont consi­
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dérablement augmenté et il faut s’attendre à ce que, 
en 1953, il faille, pour couvrir les frais de fonctionne­
ment du secrétariat, ajouter plus de 250.000 dollars 
au budget total qui se chiffre à environ 1 million de 
dollars. En raison de la politique de stricte économie 
que poursuit l’Assemblée générale, le Bureau des 
finances du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies souhaite vivement trouver au plus tôt une 
solution aux très sérieux problèmes financiers qui se 
posent à Bangkok.

“J ’ai pu échanger des vues sur ces questions avec 
les représentants de l’Union birmane, de l’Inde, du 
Japon, du Pakistan, des Philippines et de la 
Thaïlande. Ils ont tous été d’accord pour estimer, 
comme le représentant des Philippines vient de l’indi­
quer, que le Secretaire général devrait être invité à 
étudier la situation en ce qui concerne les différents 
emplacements offerts, y compris Bangkok, afin de 
déterminer où il vaudrait le mieux installer le centre 
de travail du secrétariat, compte tenu des frais de 
fonctionnement et de tous les autres facteurs perti­
nents. Ces représentants ont également suggéré que, 
une fois cette étude effectuée, le Secrétaire general, 
après consultation avec le Président de la Commis­
sion, pourrait faire usage des pouvoirs administratifs 
dont il dispose et prendre les mesures qui s’imposent

Q uatrième

RESOLUTIONS ADOPTEES

188. Au cours de sa neuvième session, la Commis­
sion a adopte les résolutions suivantes :

1) Resolution E /C N .11/356 sur la situation écono­
mique en Asie et en Extrême-Orient;

2) Résolution E/CN.11/365 sur le rapport du 
Comité des transports intérieurs ;

3) Résolution E /C N .11/361/Rev.2 sur le rapport 
du Comité de l’industrie et du commerce ;

4) Resolution E /C N .11/366 sur le rapport annuel 
du Bureau d’hydraulique fluviale;

5) Résolution E /C N .11/364 sur le rapport sur la 
deuxième Conférence régionale de statisticiens de la 
region de la CEAEO ;

6) Résolution E/CN.11/369 concernant les activités 
d’assistance technique de l’Organisation des Nations 
Unies dans la région de la CEAEO ;

7) Resolution E/CN.11/367 relative à une modifi­
cation du règlement intérieur de la Commission ;

8) Résolution E/CN.11/370 relative à une propo­
sition d’amendement au mandat de la Commission;

9) Résolution E /C N .11/368 relative au centre de 
travail de la Commission ;

10) Projet de résolution à l’intention du Conseil 
économique et social.

189. Les textes complets de ces resolutions sont les 
suivants :

1
Situation économique en Asie et en Extrême-Orient

R esolution adoptée le 10 février 1953 (E /C N .11/  
356)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

pour assurer au secrétariat les conditions de travail 
les meilleures, sans perdre de vue le facteur financier.

“Si vous approuvez cette manière de voir, le Se­
crétaire général, j ’en suis sûr, appliquera volontiers 
la méthode ainsi proposée.”
185. Après une discussion, au cours de laquelle le 

représentant de l’URSS a exprimé le désir que la 
décision fût prise par la Commission, lors de sa pro­
chaine session, le représentant de l’Inde a formellement 
proposé que “la Commission fasse sienne la déclaration 
du Secrétaire général adjoint relative au centre de 
travail de la CEAEO et invite le Secrétaire général à 
prendre les mesures pertinentes”. Par 11 voix contre 
zéro, avec 2 abstentions, la Commission a adopté la 
proposition de l’Inde (résolution E /C N .11/368).

XII. — L ieu et date de la dixième session

186. La Commission a recommandé à l’unanimité 
d’accepter l’invitation du Gouvernement de Ceylan, 
tendant à ce que la Commission tienne à Ceylan, en 
février 1954, sa dixième session ainsi que les séances 
qui la précéderont immédiatement.

187. La Commission a aussi pris acte du programme 
des réunions envisagées jusques et y compris la dixième 
session (voir sixième partie).

PARTIE

A LA NEUVIEME SESSION

Ayant pris note avec satisfaction des deux Etudes 
économiques pour 1951 et 1952 établies par le secré­
tariat et, en particulier, du progrès considérable qu’elles 
présentent par rapport aux éditions précédentes et du 
fait qu’elles emploient une méthode plus analytique, 
comme la Commission l’avait souhaité à sa huitième 
session,

Reconnaissant la nécessité d’intensifier le développe­
ment économique de la région et de le protéger contre 
les effets de fluctuations violentes des prix des princi­
paux produits sur les marchés mondiaux,

Tenant compte des resolutions adoptées par l’Assem­
blée générale à sa septième session et notamment:

1. De la résolution 622 (V II) sur le “Financement 
du développement économique des pays insuffisamment 
développés”, et

2. De la résolution 623 (V II) sur le “Financement 
du développement économique par l’établissement de 
prix internationaux justes et équitables pour les ma­
tières premières et par l’execution de programmes 
nationaux de développement économique intégré”,

Souligne:
1. La nécessité urgente d’adopter des mesures qui 

permettent d’assurer une plus grande stabilité des prix, 
en particulier de ceux des matières premières exportées 
par les pays de la région,

2. La nécessité de réaliser des conditions générales 
d’échanges dans lesquelles les prix des biens d’équipe­
ment et des autres produits manufacturés soient dans 
un rapport suffisant, juste et équitable avec les prix des 
matières premières, et

3. Le fait que la région continue d’avoir besoin de 
capitaux étrangers et d’une aide extérieure, à des condi­
tions arrêtées par accord mutuel, pour la mise en valeur 
de ses ressources agricoles et industrielles ;
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Invite le Secretaire exécutif à suivre de près les 
études qui seront entreprises en exécution des résolu­
tions susmentionnées, à faire figurer dans les prochains 
numéros de l'Etude et du Bulletin, ainsi que dans les 
sections pertinentes des programmes de travail du secré­
tariat, les résultats des enquêtes consacrées à ces pro­
blèmes et à consulter les gouvernements de la région 
sur les moyens qui permettraient au secrétariat de 
continuer à contribuer à l’examen des questions visées 
aux paragraphes précédents.

2
Rapport du Comité des transports intérieurs

R ésolution adoptée le 11 février 1953 (E /C N .11/
365)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

Prenant acte du rapport sur la deuxième session du 
Comité des transports intérieurs (E /C N .11/350),

Notant avec satisfaction l’heureux achèvement du 
voyage d’étude entrepris par des experts de l’exploita­
tion et de la signalisation ferroviaires de la région ainsi 
que les progrès réalisés dans la création d’un centre de 
formation professionnelle des chemins de fer,

Félicite le Comité des travaux utiles qu’il a ainsi 
accomplis ;

Approuve le rapport du Comité ainsi que le pro­
gramme general de travail et les projets particuliers 
qui y figurent ;

Modifie le mandat du Sous-Comité des voies fluviales 
contenu dans le document E /C N .11/TRA NS/81 en 
ajoutant les mots “et (en coopération avec l’IMCO, 
lorsque celle-ci sera établie) le cabotage entre ports du 
même pays, en liaison avec les transports intérieurs”, 
à la fin de la premiere partie de l’alinéa b, après les mots 
“transports sur les voies navigables intérieures”, et en 
ajoutant les mots “et (en coopération avec l’IMCO, 
lorsque celle-ci sera établie) les problèmes du cabotage, 
en liaison avec les transports intérieurs” après les mots 
“problèmes des transports sur les voies navigables inté­
rieures” à la fin de l’alinéa e ; et

Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec 
l’Administration de l’assistance technique et les insti­
tutions spécialisées intéressées, de prendre des mesures 
en vue de la mise en œuvre rapide des recommandations 
du Comité et de faire rapport à la Commission lors de 
sa prochaine session.

3
Rapport du Comité de l’industrie et du commerce

Resolution adoptée le 12 février 1953 (E /C N .11/  
361/Rev.2)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient

Prend acte avec satisfaction du rapport sur la 
cinquième session du Comité de l’industrie et du com­
merce (E /C N .11/357) et des travaux entrepris par le 
secretariat ;

Prenant note en particulier de l’efficacité de la 
méthode qui a fait confier une grande partie du travail 
à des sous-comités, à des groupes de travail d’experts 
et à des conférences spéciales,

Félicite le Comité de l’œuvre utile qu’il a accomplie;

Approuve le rapport du Comité et les recommanda­
tions qui y figurent;

Invite le Secretaire exécutif à étudier la possibilité 
d’établir un institut pour la formation du personnel de 
direction dans la région avec le concours de l’AAT ; et

Invite en outre le Secrétaire exécutif à transmettre 
les recommandations du rapport aux pays, pour qu’ils 
puissent prendre les mesures appropriées.

4
Rapport annuel du Bureau d’hydraulique fluviale

R ésolution adoptée le 12 février 1953 (E /C N .11/
366)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

Ayant étudié le rapport annuel du Bureau d’hydrau­
lique fluviale (E /C N .11/352),

Ayant pris note de la résolution 417 (XIV) du Con­
seil économique et social, relative à la coopération inter­
nationale en matière de régularisation et d’utilisation 
des eaux et en matière de mise en valeur des terres 
arides,

Réaffirme l’opinion exprimée dans la résolution 
E /C N .11/292 que la Commission a adoptée à sa 
septième session, selon laquelle la défense contre les 
inondations est une partie fondamentale de l’aménage­
ment intégral des bassins fluviaux et ne peut être 
séparée de ce problème;

Félicite le Bureau des mesures prises et des progrès 
réalisés en ce qui concerne l’encouragement des projets 
d’aménagement à buts multiples des bassins fluviaux ;

Approuve le programme de travail du Bureau ;
Recommande de tenir en 1954 une Conférence tech­

nique régionale sur la mise en valeur des ressources 
hydrauliques.

5
Rapport sur la deuxième Conférence régionale de statisti­

ciens de la région de la CEAEO

R ésolution adoptée le 12 février 1953 (E /C N .11/  
364)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient

Prend note avec satisfaction du rapport sur la 
deuxième Conférence régionale de statisticiens de la 
région de la CEAEO (E /C N .11/354) ;

Approuve les recommandations qui y figurent ; et
Presse les gouvernements de la région d’étudier ces 

recommandations en vue de leur application pour l’amé­
lioration des statistiques de la production et des prix.

6
Activités d’assistance technique de l’Organisation des 

Nations Unies dans la région de la CEAEO

R ésolution adoptée le 12 février 1953 (E /C N .11/  
369)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

Reconnaissant la valeur et l’importance croissante de 
l’assistance technique dans les programmes de déve­
loppement économique des pays de la région,
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Se félicite de l’étroite coopération qui existe entre le 
secrétariat et l’Administration de l’assistance technique 
de l’Organisation des Nations Unies ;

Exprime sa satisfaction des activités de l’Adminis­
tration de l’assistance technique dans la région de la 
CEAEO ; et

Prie l’Administration de l’assistance technique d’in­
tensifier ses activités dans la région en vue d’accélérer 
le rythme du développement économique.

7
Modification du règlement intérieur de la Commission

R ésolution adoptée le 13 février 1953 (E /C N .11/
367)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

Décide de modifier l’alinea c de l’article 5 du règle­
ment intérieur de la Commission (E /C N .11/2/Rev.8, 
6 février 1952) ainsi qu’il suit :

“Article 5
“L ’ordre du jour provisoire d’une session com­

prend :
“a ) . . .
“b) . . .
“c) Les questions proposées par un membre ou 

membre associé de la Commission ;
“d) . . .
“e) . . .
“f) • ••”

8
Proposition d’amendement au mandat de la Commission

R ésolution adoptée le 14 février 1953 (E /C N .11/  
370)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient,

Ayant examiné la proposition présentée par la délé­
gation du Cambodge à la neuvième session de la Com­
mission au sujet de l’admission des membres associés 
à la qualité de membres de la Commission,

Tenant compte de la decision prise par la Commission 
à sa septième session, à Lahore, telle qu’elle figure au 
paragraphe 341 du rapport annuel de la Commission au 
Conseil économique et social pour l’année 1950-1951, 
et selon laquelle les pays membres de la Commission 
appartenant à la région doivent prendre eux-mêmes 
leurs propres decisions au sein de la Commission au 
sujet des problèmes économiques qui les concernent, et 
prenant aussi en considération le rôle que les membres 
associés peuvent jouer dans l’établissement de ces 
décisions,

Tenant compte également de la manière dont les 
dispositions prises à cet égard ont été appliquées 
jusqu’ici,

Considérant que le moment est venu de réaliser un 
nouveau progrès dans cette voie en admettant à la 
qualité de membres de la Commission ceux des membres 
associés qui assument eux-mêmes la responsabilité de 
leurs relations internationales,

Recommande au Conseil économique et social de 
prendre connaissance dans un avenir prochain, et de 
façon complète, des vues de la Commission sur cette 
question et d’admettre comme membres de la Commis­
sion ceux des membres associés qui assument eux- 
mêmes la responsabilité de leurs relations internationales 
et qui auront présenté à la Commission une demande 
à cet effet.

9
Centre de travail de la Commission 

Resolution adoptee le 14 février 1953 (E /C N .11/
368)

La Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient

Fait sienne la déclaration du Secrétaire général 
adjoint relative au centre de travail de la CEAEO; et

Invite le Secrétaire général à prendre les mesures 
pertinentes.

190. La Commission a aussi adopté le projet de 
résolution suivant à l’intention du Conseil :
Projet de résolution à l’intention du Conseil economique 

et social
(A dopté le 14 février 1953 par la Commission)
Le Conseil économique et social 

A
Prend acte du rapport annuel de la Commission 

économique pour l’Asie et l’Extrême-Orient, ainsi que 
du programme de travail et de priorités qui y sont 
contenus ;

B
Prend note de la recommandation de la Commission 

tendant à admettre à la Commission économique pour 
l’Asie et l’Extrême-Orient ceux des membres associés 
qui assument eux-mêmes la responsabilité de leurs 
relations internationales (E /C N .11/370) ;

C
Prend note de la recommandation de la Commission 

relative au futur emplacement de son centre de 
travail ; et

Prie le Secrétaire général d’agir dans le sens indiqué 
dans l’exposé du Secrétaire général adjoint qui figure 
au paragraphe 184 du rapport de la Commission.

Cinquième partie

PROGRAMME DE TRAVAIL ET DE PRIORITES
Introduction

191. La Commission a approuvé le programme de 
travail et de priorités exposé ci-dessous.

192. Ce programme a été adopté compte tenu du 
rapport du Comité des transports intérieurs sur sa 
deuxième session (E /C N .11/350), du rapport du 
Comité du commerce et de l’industrie sur sa cinquième

session (E /C N .11/351), du rapport de la deuxième 
Conférence de statisticiens (E /C N .11/354) et du 
rapport du Bureau d’hydraulique fluviale portant sur 
la période décembre 1951-octobre 1952 (E /C N .11/352), 
des resolutions du Conseil 362 B (X II), 402 B II 
(X III) et 451 A (X IV ), des rapports du Comité de 
coordination du Conseil du 10 septembre 1951 (E/2121) 
et du 25 juillet 1952 (E/2306), ainsi que des résolu­
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tions et des décisions adoptées à la Commission à sa 
neuvième session.

193. En formulant le projet du programme de travail 
et de priorités exposé ci-après, la Commission s’est 
inspirée avant tout du passage suivant de la résolution 
362 B (X II) du Conseil;

“. . . La question du développement économique des 
pays insuffisamment développés constitue, à tous 
égards, aux termes des Articles 55 et 56 de la Charte, 
un problème auquel le Conseil doit accorder son 
attention immédiate parce que . . .  il est essentiel 
d’accélérer le développement économique des pays 
insuffisamment développes et en particulier d’aug­
menter leur production si l’on veut élever le niveau 
de l’emploi productif et améliorer les conditions 
d’existence de leur population, développer l’ensemble 
de l’économie mondiale et maintenir la paix et la 
sécurité internationale.”

194. La Commission a examiné avec soin la liste des 
programmes prioritaires dans les domaines économique 
et social annexée au rapport du Comité de coordination 
du Conseil (E/2306, 25 juillet 1952). La Commission 
désire attirer l’attention du Conseil sur le fait que tous 
les projets énumérés ci-dessous, dans le groupe 3 aussi 
bien que dans les groupes 1 et 2, rentrent dans l’une ou 
l’autre des six catégories recommandées par le Comité 
de coordination du Conseil ou se conforment aux para­
graphes 9, i et k, de la déclaration de ce comité. Plus 
particulièrement, la plupart des projets énumérés 
rentrent dans les catégories B du Conseil : “Augmen­
tation de la production dans les domaines autres que 
celui des denrées alimentaires”, y compris “Encourage­
ment du développement industriel . . . utilisation des 
ressources naturelles . . . encouragement de l’établisse­
ment de plans et de programmes de développement dans 
les domaines de la grande et de la petite industrie, des 
transports, de l’énergie et dans les domaines con­
nexes . . . amélioration de la planification et de l’étude 
de moyens propres à assurer le financement de ces 
programmes” et C: “Encouragement de . . .  la stabi­
lité économique dans une économie en plein essor”, y 
compris “L'obtention d’un développement continu du 
commerce international, en veillant à maintenir l’équi­
libre de la balance des paiements . . .”. Tous les projets 
énumérés ci-dessous au titre de l’agriculture et nombre 
des projets énumérés au titre de l’hydraulique fluviale 
et de la mise en valeur des ressources hydrauliques et 
des transports intérieurs rentrent dans la catégorie A 
du Conseil : “Augmentation de la production des denrées 
alimentaires et amélioration de leur répartition”. Trois 
des projets énumérés ci-dessous sont compris dans “Le 
développement des programmes de logement”, dans la 
categorie D du Conseil : “Encouragement de la réalisa­
tion de programmes de sécurité sociale et de pro­
grammes fondamentaux de santé publique”. Quelques- 
uns des projets énumérés ci-dessous tombent dans la 
catégorie E du Conseil : “Développement de l’éducation 
et de la science”.

195. Dans le programme de travail et de priorités, 
il n’y a pas d’ordre de priorité entre les grandes divisions 
de projets désignées par des chiffres romains, ni entre 
les subdivisions désignées par des lettres majuscules. 
A l’intérieur de chaque division (I, II, III . . .) et de 
chaque subdivision (A, B, C . . .), les projets ont été 
classés, conformement aux recommandations du Conseil

et de son Comité de coordination, en trois groupes 
définis comme suit:
Groupe 1.—-P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

196. Ce groupe est défini comme comprenant les 
projets pour lesquels le secrétariat, en vertu de son 
mandat et de diverses résolutions adoptées, doit effec­
tuer des études et présenter des rapports périodiques. 
Cependant, les études peuvent différer les unes des 
autres par leur portée (etudes par pays), par leur 
nature (différents aspects de grands problèmes) et par 
leur durée (événements survenus au cours d’une 
période donnée). Il n’y a pas d’ordre de priorité entre 
les projets de ce groupe ou entre le Groupe 1 et le 
Groupe 2.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

197. Ce groupe est défini comme comprenant les 
projets pour lesquels on peut prévoir une durée 
approximative. Ce sont les projets qui n’entrent pas 
dans le cadre très général des projets permanents, 
ainsi que certains aspects des projets permanents (du 
Groupe 1). Conformément aux recommandations du 
Conseil et de son Comité de coordination, le secrétariat 
a indiqué une durée approximative pour presque chaque 
projet du Groupe 2. Aucun ordre de priorité n’a été 
établi pour les projets de ce groupe ou pour les projets 
du Groupe 1 et du Groupe 2.

Groupe 3. — Autres projets

198. Ce groupe est défini comme comprenant les 
projets qui, en raison de l’insuffisance des ressources 
en personnel, devront être différés et probablement, 
reportés à 1955. Dans l’intérieur de ce groupe, les 
projets sont classés par ordre de priorité, c’est-à-dire 
que, au fur et à mesure que des ressources deviendront 
disponibles, la Commission désire que les projets du 
Groupe 3 soient exécutés dans chaque division et sub­
division dans l’ordre où ils sont énumérés.

199. En divisant les projets entre les trois groupes 
mentionnés ci-dessus, on a tenu compte de l’importance 
intrinsèque de chaque projet ainsi que de la possibilité 
d’utiliser au mieux les ressources disponibles.

200. On remarquera que, conformement aux dispo­
sitions mentionnées ci-dessus, il n’est pas besoin d’établir 
une distinction entre l’année en cours et les années à 
venir, étant donné que la date prévue pour la fin des 
travaux ou la durée probable de ceux-ci sont indiquées 
pour chacun des projets spéciaux du Groupe 2 et du 
Groupe 3 respectivement. Lorsque des projets “perma­
nents” sont mentionnés au Groupe 3, on fixe dans 
certains cas la date de commencement des travaux.

201. La Commission remarquera que sur les projets 
énumérés aux Groupes 1 et 2, on se propose d’en 
exécuter vingt-six en coopération avec les institutions 
spécialisées, et que, pour trente projets, l’Administration 
de l’assistance technique a déjà promis ou donné son 
concours, ou encore sera sollicitée de le faire.

202. La Commission a pris acte du fait que vingt- 
huit projets sont placés dans le Groupe 3, c’est-à-dire 
que leur exécution est différée pour une période de 
temps considérable—-généralement jusqu’en 1955 — 
afin de concentrer les ressources sur les projets ayant 
forte priorité.
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203. La Commission a recommandé que six visites 
en groupe d’experts soient entreprises avec le concours 
de l’Administration de l’assistance technique (projets 
21-09 — mise en valeur des ressources hydrauliques;
32-04 — industries familiales et petites industries ; 
35-02 — production du fer et de l’acier ; 36-05 — lignites ; 
42-01 — construction et entretien des routes ; et 44-02 — 
construction et entretien des voies ferrées). La Commis­
sion a attaché une très grande importance à chacun de 
ces projets et les a tous placés dans les Groupes 1 ou 2, 
afin d’indiquer qu’elle souhaitait les voir mettre en 
œuvre le plus rapidement possible. Cependant, après 
avoir entendu les explications du Secrétaire exécutif et 
comme le représentant régional de l’AAT a indiqué que 
l’AAT ne serait peut-être pas en mesure de financer les 
six voyages en 1953 ou 1954, tenant compte aussi des 
voyages en groupe et des autres projets régionaux qui 
ont déjà été mis en œuvre avec le concours de l’AAT 
ou qui le seront prochainement, la Commission a invité 
le Secretaire exécutif à transmettre à l’AAT une 
recommandation en vertu de laquelle, s’il était impossible 
de mettre en œuvre les six projets dans un avenir 
proche, les voyages en groupe seraient entrepris dans 
l’ordre de priorité suivant:

i) Voyage de directeurs d’industries familiales et de 
petites industries au Japon;

ii) Voyage de spécialistes en matière de lignites dans 
certains pays désignés ;

iii) Voyages de fonctionnaires supérieurs chargés de 
la construction de la voie et d’ingénieurs d’entretien 
de la voie;

iv) Voyage de spécialistes de la sidérurgie au 
Royaume-Uni, en Europe et aux Etats-Unis;

v) Voyage en Europe et en Amérique de spécialistes 
du développement des ressources hydrauliques ; et

vi) Voyages des spécialistes de la construction et de 
l’entretien des routes.

204. Le Secrétaire exécutif a attiré l’attention de la
Commission sur les observations du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires rela­
tives à la concentration des efforts et des ressources, 
surtout d’après les six critères énumérés à l’appendice II 
du document E/2306. La Commission, en établissant 
son programme de travail et de priorités, a tenu compte 
de ces critères et s’est assurée qu’elle se conformait aux 
recommandations du Comité consultatif 5.

205. On a établi le projet de programme de travail 
et de priorités en considérant que la plus stricte écono­
mie devait régner dans tous les organes des Nations 
Unies et que le personnel du secrétariat de la CEAEO 
serait à peu près maintenu en 1953 et 1954 au niveau 
approuvé par l’Assemblée générale à sa septième 
session. Le Secrétaire exécutif a donné à la Commission 
l’assurance qu’aucun des projets nouveaux figurant dans 
les Groupes 1 et 2 n’exigerait la création de postes 
supplémentaires et que le travail pourrait être effectué 
par des fonctionnaires qui se trouveraient libres par 
suite de l’achèvement d’autres travaux ou, comme il est 
proposé ci-dessous, que l’on renverrait nombre de 
projets au Groupe 3. Présumant que le nombre de 
postes ainsi que les fonds pour les consultants resteront 
en 1954 au niveau approuvé par l’Assemblée générale 
à sa septième session, on a estimé qu’il était inutile de 
faire une déclaration spéciale sur les incidences budgé-

5 Pour plus de détails sur ce point, voir E /C N .11/355, p. 11-13.

taires. La Commission a pris acte du fait que le Secré­
taire exécutif ne perdrait jamais de vue le problème qui 
se pose de savoir si, pour assurer le travail le meilleur 
du secrétariat en ce qui concerne les travaux de haute 
priorité, il faut créer de nouveaux postes ou reclasser 
les postes existants; la Commission note que ce pro­
blème sera étudié avec soin par le Secrétaire général à 
l’occasion de l’examen de la situation administrative et 
de la préparation du budget.

206. En proposant le calendrier des conférences 
pour 1953, tel qu’il est donné à la sixième partie, la 
Commission a recommandé que la deuxième session du 
Sous-Comite des chemins de fer se tienne à Paris, étant 
entendu que des dispositions seront prises avec le 
Gouvernement français pour faire en sorte que cette 
réunion n’entraîne pas d’incidences financières particu­
lières pour le secrétariat de la CEAEO.

207. Comme par le passé, la Commission a autorisé 
le Secrétaire exécutif, aux fins d’execution des projets, 
à convoquer, dans la limite des ressources disponibles, 
toutes les conférences — réunions de groupes de travail, 
de spécialistes, etc.— qu’il peut juger utiles, sous 
réserve pour lui d’obtenir l’accord préalable des gou­
vernements intéressés et de consulter les institutions 
spécialisées intéressées.

208. Certes, il est souhaitable que le programme soit 
aussi précis que possible ; cependant, par sa nature 
même, le programme que la Commission adoptera ne 
pourra pas être définitif. En effet, des facteurs impré­
visibles en ce moment peuvent rendre necessaire plus 
tard l’abandon ou la modification de certains projets, 
ainsi que l’établissement d’un ordre de priorité different. 
La Commission laisse donc, comme auparavant, au 
Secrétaire exécutif le soin de modifier ou d'ajourner 
certains projets et de modifier l’ordre de priorité si, 
à son avis, des événements imprévus rendent ces modi­
fications souhaitables. Il est bien entendu, toutefois, 
que ces modifications doivent demeurer dans le cadre 
du programme tracé par la Commission.

209. La Commission a exprimé le désir qu’à l’avenir, 
à chaque session, le Secrétaire exécutif attire l’attention 
de la Commission sur les cas pour lesquels il a estimé 
souhaitable de modifier l’ordre de priorité, comme il est 
prévu au paragraphe 208 ; qu’il attire également l’atten­
tion de la Commission sur tous nouveaux projets 
proposés, les modifications proposées à l’ordre de 
priorité des projets existants, ainsi que sur les projets 
dont l’exécution a été terminée ou que l’on propose 
d’éliminer du programme de travail.

210. La Commission a exprimé également le vœu 
que tous nouveaux projets soumis à l’avenir à la Com­
mission ou à ses organes subsidiaires soient accom­
pagnés d’un exposé des motifs.

211. Le programme de travail et de priorités est le 
suivant :

Projets et travaux
(Note. —  La lettre “s" indique les projets qui impli­

quent la coopération avec une ou plusieurs institutions 
spécialisées. La lettre “t” signifie que l’Administration 
de l’assistance technique a offert de coopérer à l’exécu­
tion du projet ou que l’on recherche la coopération de 
l’AAT pour la mise en œuvre du projet. Il y a vingt-six 
projets “s” et trente projets “t” dans les Groupes 
1 et 2.)
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I. — Agriculture

Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­
ritaires

11-01 Etude permanente des événements économiques 
(s ) d’actualité survenus dans le domaine de l’agri­

culture et de l’alimentation en Asie et en 
Extrême-Orient. —  Fourniture de renseigne­
ments sur les questions d’alimentation et 
d’agriculture pour l’etablissement de l'Etude 
économique annuelle de la CEAEO, du Bulle­
tin économique trimestriel et pour le rapport 
annuel de la FAO sur l'Etat de l’alimentation
et de l’agriculture.

11-02 Planification du développement agricole. —  
(s )  Législation et réglementations concernant les 

prix en relation avec les revenus agricoles, la 
production et les prix à la consommation, ainsi 
que les plans de production à long terme ; 
assistance aux gouvernements, sur leur de­
mande, pour la préparation des plans et aide 
pour leur faire obtenir une assistance techni­
que. Ce projet sera entrepris en coopération 
avec la Division du développement industriel 
qui est chargée de l’exécution du projet 31-01 
(Planification du développement industriel). 
A la suite de ces travaux, une étude détaillée 
sur la planification du développement économi­
que dans la région sera publiée. Les études en 
question seront publiées sous la forme d’études
communes CEAEO/FAO.

11-03 R éforme agraire. —  Etude entreprise en colla- 
(s, t)   boration avec les institutions spécialisées compé­

tentes, y compris la FAO, conformément à la 
résolution 370 (X III) du Conseil, aux réso­
lutions 401 (V) et 524 (V I) de l’Assemblée 
générale, à la résolution 6 de la sixième Confé­
rence de la FAO et à la resolution E /C N .11/  
341 de la CEAEO, sur les mesures concrètes 
de réforme agraire, compte tenu des plans de 
mise en valeur économique des pays de la 
région; assistance aux gouvernements sur leur 
demande pour la formulation et la mise en 
œuvre concertée de mesures de ce genre. Ce 
projet doit être entrepris en accord avec le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies et le Directeur général de la FAO et 
en collaboration avec l’AAT. Un cycle d’études 
sur le financement du développement agricole
(voir projet 73-03) a été proposé pour 1954. 

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

11-04 Conférence régionale de la FAO sur la situation 
(s) agricole; buts et programmes du développement 

agricole en Asie et en Extrême-Orient. —  La 
conférence devra se réunir en 1953. Des mem­
bres du secrétariat aideront la FAO à rassem­
bler des renseignements sur place, lorsque cela 
sera nécessaire, aux cotés des fonctionnaires 
de la FAO chargés de ce soin. Ces renseigne­
ments serviront à la préparation d’un rapport 
sur l’alimentation et l’agriculture de la région,
rapport qui sera examiné par la conférence. 

Groupe 3. — Autres projets
11-05 Etudes du marché de certains produits agri- 
(s) coles. —  Fourniture de renseignements ré­

gionaux au siège de la FAO en rapport avec 
l’étude sur le commerce et les possibilités de 
mise en vente de produits agricoles.

II. — Hydraulique fluviale et mise en valeur des ressources 
hydrauliques

Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­
ritaires

21-01 Amenagement à buts multiples des bassins flu- 
          viaux6. —  Etude et exécution des projets d’amé­

nagement à buts multiples des bassins fluviaux. 
Etude par pays des ressources hydrauliques, 
utilisation actuelle et plans de mise en valeur, 
avec étude et analyse des problèmes et des diffi­
cultés rencontrées. Préparation d’un manuel 
exposant les principes et les méthodes à em­
ployer pour les plans d’aménagement à buts 
multiples des bassins fluviaux. En coopération
avec la FAO et l’OMS.

21-02   Défense contre les inondations et mise en valeur 
des ressources hydrauliques des fleuves inter­
nationaux. —  Etude des problèmes techniques 
touchant la défense contre les inondations et 
la mise en valeur des ressources hydrauliques 
des fleuves internationaux.

21-03 Méthodes de defense contre les inondations. —  
Amélioration des méthodes de défense contre 
les inondations et, notamment étude, en com­
mun avec les organisations techniques de la 
région, de divers problèmes concrets, tels que 
les problèmes des sédiments, de la protection 
des berges et des ouvrages de régularisation, etc.

21-04 Conseils et assistance technique aux gouverne­
ments qui en font la demande. —- Conseils tech­
niques fournis à la demande des gouvernements 
et dans la limite des ressources du Bureau en 
personnel.

21-05 Laboratoire d’hydraulique et observations hy­
drologiques. —  Développement et utilisation 
coordonnés des installations existantes et des 
programmes de recherche des laboratoires hy­
drauliques; étude de problème hydrologiques 
concrets et mesures tendant à encourager la 
réunion des données hydrologiques de base.

21-06 Diffusion de renseignements techniques sur les 
ouvrages de défense contre les inondations et 
la mise en valeur des ressources hydrauliques, 
y compris les tarifs de distribution d’eau8. 
Publication du Recueil de la défense contre les 
inondations et du Journal de la défense contre 
les inondations; distribution des rapports et 
publications techniques. En coopération avec 
l’AAT.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

21-07 Centre de perfectionnement pour la mise en 
(s ,t)  valeur des ressources hydrauliques. —  Ce cen­

tre, financé par l’AAT, et dont la durée est 
prévue pour une année mais sera peut-être
prolongée, s’ouvrira en 19546.

21-08 Conférence technique régionale sur la mise en 
valeur des ressources hydrauliques6. — La 
réunion de cette conférence étant projetée pour

8 Se rattache au projet 33-03 sur l’énergie électrique.
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1954, la preparation devra commencer au debut 
de 1953.

21-09 Voyage d’experts en Europe et en Amérique 
pour la visite des grands travaux de mise en 
valeur des ressources hydrauliques. —  La co­
opération de l’AAT et de la CEE sera de­
mandée.

Groupe 3. — A utres projets

21-10 Etude des précipitations et du ruissellement.—  
Etude du rapport entre les précipitations et 
le ruissellement dans quelques grands bassins 
fluviaux de la région, en s’attachant particu­
lièrement à l’écoulement des crues. En complé­
ment du projet 21-04.

21-11 Etude des appareils de mesures hydrauliques. —  
En complément du projet 21-06.

III. — Développement industriel

A. —  Généralités
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

31-01 Planification du développement industriel.—  
Examen des progrès accomplis en matière de 
planification du développement industriel dans 
la région ; analyse des difficultés soulevées par 
l’établissement et l’exécution de ces plans. 
Etude des budgets de ressources et services 
consultatifs, sur la demande des pays, en ce qui 
concerne les procédés permettant d’évaluer les 
besoins en ressources. Date prévue pour l’achè­
vement du prochain rapport: octobre 1953.

31-02 Domaines dont le développement économique 
(s )   est entravé par le manque de personnel qua­

lifié. —  Projet commun avec l'OIT et l’UNES- 
CO. Etude des relations entre les plans na­
tionaux de développement et la situation en 
matière de main-d’œuvre qualifiée: examen des 
possibilités d’échange de personnel technique 
entre les pays de la région. Réunion et diffusion 
de renseignements sur les moyens d’appren­
tissage et de formation professionnelle à tous 
les niveaux dans la région et en dehors de
celle-ci. Troisième rapport: octobre 1953.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

31-03 Cycle d’études sur l’organisation et la direction 
( t ) des entreprises industrielles du secteur public. 

— Le programme du cycle d’études devra 
comprendre: des études portant sur les types 
d’organisation convenant aux entreprises indus­
trielles; la part que doivent jouer les entre­
prises publiques dans le domaine industriel; 
les aspects financiers, commerciaux et écono­
miques ; l’administration et les problèmes 
connexes. En coopération avec l’AAT et l’Ins­
titut international des sciences administratives. 
Travaux préliminaires commencés en 1952. Le 
cycle d’études devra se réunir au début de 1954.

31-04 Institut de formation du personnel de direc- 
( t ) tion.—  Etude de la possibilité d’établir un 

Institut de formation du personnel de direction 
pour l’Asie et l’Extrême-Orient; la coopération
de l’AAT sera demandée.

31-05 Centre de formation pour le personnel de di- 
(s, t) rection sous les auspices des gouvernements, de 

la CEAEO, de l'OIT et de l’UNESCO, et en
coopération avec l’AAT.

Groupe 3. — Autres projets

31- 06 Etude comparative et diffusion de renseigne­
( t) ments sur l’organisation et la gestion dans l’in­

dustrie. —  Diffusion de renseignements, au 
moyen de documents techniques et de biblio­
graphies annotées, sur la structure et le fonc­
tionnement d’entreprises industrielles. Instituts, 
plans administratifs, projets pour l’étude de la 
productivité et du rendement. Le concours de 
l’AAT sera demandé si c’est nécessaire : Durée :
deux à quatre ans.

B. —  Artisanat et petite industrie
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

32- 01    Diffusion de renseignements techniques sur les
méthodes de production, l’équipement, l’amé­
nagement des locaux, les procédés utilisés et 
les normes applicables dans certaines industries 
telles que l’industrie textile, l’industrie des 
fibres, la fabrication du jagré, etc. Le travail a 
commencé en 1951. On s’attachera particulière­
ment à la coordination des études par pays sur 
le genre de textiles qui conviennent plus spé­
cialement aux métiers à la main.

32-03 Développement et coordination de la recherche 
et des expériences dans les pays de la région. —  
Un rapport sera soumis aux prochaines réunions 
du Groupe de travail.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

32-03 Usine témoin de céramique (poterie).—  
(s ,t)   Etude des progrès accomplis par les gouver­

nements en matière d’établissement d’usines 
témoins ; assistance aux pays, pour les aider 
à préparer des demandes d’assistance technique. 
La coopération de l’AAT et de l'OIT sera 
recherchée par les gouvernements désireux de 
créer et de faire fonctionner une ou plusieurs 
installations. La date d’achèvement des tra­
vaux dépendra des progrès que les divers pays 
auront réalisés en ce qui concerne leurs ins­
tallations experimentales.

32-04 Voyage d’étude au Japon des directeurs des 
(t)    services de l’industrie familiale. —  Etude tech­

nique des méthodes japonaises de production 
et de distribution commerciale. Epoque sou­
haitée pour le voyage: 1954. On sollicitera le
concours de l’AAT.

32-05     Aspects économiques de l’artisanat et de la 
(s)  petite industrie.— Etude coordonnée des aspects

économiques de l’artisanat et de la petite indus­
trie, y compris le problème de la protection
contre les importations et l’étude de la concur 
rence avec les produits de la grande industrie 
nationale. En coopération avec l’OIT. Les tra­
vaux devront commencer en 1953 ; on réunira 
pour mars 1954 les renseignements statistiques, 
toutes les informations utiles, ainsi que les 
observations des gouvernements. Date prévue 
pour la redaction du rapport: décembre 1954.
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Groupe 3.-— Autres projets

32-06    Normalisation. —  Etude des méthodes qu’il est
possible d’adopter eu vue de normaliser les 
matériaux utilisés par l’artisanat, pour assurer 
la solidité maximum d'un produit et par cela 
même faciliter sa vente. Durée prévue pour 
l’étude : deux à trois ans.

C.— Energie électrique
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

33- 01    Bulletin de l’énergie électrique en Asie et en
Extrême-Orient. —  Cette publication annuelle 
passera en revue les progrès accomplis dans le 
domaine de l’énergie électrique, donnera des 
tableaux contenant des statistiques comparables 
entre elles et des renseignements sur la pro­
duction et la puissance installée (par catégorie 
d’installations), sur les lignes de transmission 
(longueur et voltage), sur la consommation de 
combustible (type et quantité ) , sur le rendement 
et la charge des installations et sur l’utilisation 
de l’énergie électrique par les industries lourdes 
et légères. Elle décrira les progrès de l’électri­
fication des campagnes, d’après la population et 
la superficie des régions desservies. Elle con­
tiendra également de temps à autre des articles 
spéciaux présentant un intérêt regional.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

33-02 Electrification des campagnes. —  Deuxième 
(s ) rapport, qui comprendra les points suivants :

a )  Tarifs et financement. —  Etude sur les 
tarifs et le financement indiquant no­
tamment les types de tarifs utilisés dans 
les pays de la région et en dehors de la 
région. On s’attachera à indiquer l’impor­
tance que les tarifs présentent pour l’élec- 
trification des campagnes, en raison de la 
faiblesse du revenu normal des consom­
mateurs ruraux et du prix relativement 
élevé du courant électrique, par suite de 
l’éparpillement de la demande et de la faible 
consommation par consommateur. En coo­
pération avec la FAO. Date prevue pour 
l’achèvement des travaux: 1954;

b) Expérience portant sur un village. —  Pré­
paration d’un plan ou de plans pour l’exé­
cution d’expériences avec un équipement 
choisi pour l’application de l’électricité aux 
industries rurales dans un ou plusieurs 
villages électrifiés de pays de la région. Le 
concours de l’AAT sera sollicité par les 
pays intéressés. L’achèvement des travaux 
dépendra de la façon dont se poursuivra 
l’expérience ou les expériences dans les 
pays intéressés.

33-03 Coordination du développement de l’énergie 
hydro-électrique et de l’énergie thermique et 
développement intégré de l’énergie. —  Examen 
des conséquences d’un développement non équi­
libré des ressources hydrauliques en tenant 
compte notamment de l’expérience de la région 
à examiner. Etude de l’intérêt que présente 
l’intégration des réseaux, notamment en ce qui

concerne le rendement, la repartition judicieuse 
des réserves d’énergie entre tous les réseaux 
interconnectés, en cas de besoin exceptionnel 
sur un réseau quelconque, la réduction des 
réserves normales destinées aux industries tex­
tiles et des réserves de puissance installée, mais 
non encore utilisée, sur chacun des réseaux inter­
connectés, etc. Se rattache aux projets d’hydrau­
lique fluviale et de mise en valeur des ressources 
hydrauliques 21-01, 21-06, 21-07 et 21-08. Date 
prévue pour l’achèvement des travaux : 1954.

Groupe 3. — Autres projets

33-04    L ’électricité dans l’industrie métallurgique. —
Le rôle de l’électricité dans l’industrie métallur­
gique sera étudié en insistant surtout sur: 1) le 
remplacement des autres combustibles, 2) les 
effets de son emploi sur la qualité du produit.

33-05   L'électricité dans l’industrie chimique. —  Le rôle 
de l’électricité dans l’industrie chimique sera 
étudié en insistant surtout sur: 1) le rempla­
cement des autres combustibles, 2) les effets 
sur la qualité du produit, 3) les branches de la 
production pour lesquelles l’électricité seule est 
employée.

33-06    L’électricité dans l’industrie minière. —  Etude
relative aux possibilités de l’emploi exclusif de 
l’électricité pour les travaux dans des mines 
profondes. Avantages qui doivent en découler 
en ce qui concerne l’augmentation de la pro­
duction et l’amélioration du produit.

D. — Habitation et matériaux de construction

Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­
ritaires

34-01 Habitation, construction, urbanisme et amena­
(s, t) gement des campagnes:

a ) Coordination au niveau régional des tra­
vaux de divers organismes sur la base des 
projets et des programmes de travail de la 
Commission des questions sociales et du 
Conseil économique et social au moyen de 
groupes de travail intersecrétariats se réu­
nissant périodiquement et composés de 
représentants de la CEAEO, du Dépar­
tement des questions sociales de l’Organi­
sation des Nations Unies, de la FAO, de 
l’OIT, de l’UNESCO et de l’OMS. La 
première réunion s’est tenue en novembre 
1952. Une nouvelle réunion est prévue pour 
janvier 1954;

b) Rassemblement et diffusion de rensei­
gnements sur les problèmes techniques 
touchant l’habitation et les matériaux de 
construction, les résultats des recherches, 
les expériences et les démonstrations 
portant sur les matériaux de construction, 
les méthodes de construction, les types de 
maisons, la normalisation, l’aide à l’effort 
personnel (formule castors), les dépenses 
de capital et les autres détails relatifs à la 
fabrication de nouveaux matériaux de cons­
truction ; en coopération avec les organismes 
de l’Organisation des Nations Unies men­
tionnés sous a et l’AAT. Deuxième rapport : 
novembre 1953.
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Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

34-02 Exposition et cycle d’études de l’habitation et 
(s ,t)  des matériaux de construction.— En coopé­

ration avec le Gouvernement de l’Inde, l’AAT, 
la FAO, l’OIT, l’OMS et le Département des 
questions sociales de l’Organisation des Nations
Unies :
a) L’exposition sera organisée par le Gouver­

nement de l’Inde ;
b) Le cycle d’études se tiendra au siège de 

l’exposition et utilisera les matériaux et les 
objets rassemblés pour celle-ci. Epoque 
proposée pour l’exposition et le cycle 
d’études: début de 1954.
Groupe 3. — A utres projets

34- 03 Etude intégrée des aspects économiques de
(s) l’habitation.— Analyse économique et technique

de l’emploi de divers matériaux de construction ; 
en coopération avec le Département des 
questions sociales de l’Organisation des Nations 
Unies, l’OMS, l’OIT, l’UNESCO et la FAO. 
Le plan de l’étude figure dans le document 
E /C N .11/ I  et T /H B W P/L .4. L’achèvement 
des travaux est prévu pour 1955.

E. —  Fer et acier
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

35- 01 Etude du développement actuel et des plans 
(t) d’expansion de l’industrie et du commerce du

fer et de l'acier dans les pays de la CEAEO. —  
Etude de la mise en œuvre des plans et des 
problèmes et diffusion de renseignements tech­
niques concernant ces plans et ces problèmes ; 
doit inclure les questions mentionnées sous 
22-01, Groupe 1, du rapport sur la quatrième 
session du Comité de l’industrie et du commerce, 
document E /C N .11/314 (E /C N .11/ I  et T /50), 
29 janvier 1952, ainsi que sous 22-01, Groupe 1, 
du rapport annuel de la Commission au Conseil 
économique et social, document E/2171 (E / 
CN.11/342), 8 février 1952. Des rapports sur 
ces questions seront publiés de temps à autre. Le 
rapport pour 1953, s’appuyant sur les recom­
mandations du Groupe d'experts qui a visité 
le Japon en 1952, avec l’aide de l’AAT, expo­
sera les techniques de la production japonaise.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

35-02 Voyage d’étude technique effectué par des ex- 
( t )   perts des pays de la région au Royaume-Uni, 

en Europe continentale et aux Etats Unis. On 
demandera la coopération  et l’assistance de 
l’AAT. Le voyage pourra comprendre l’étude 
du fonctionnement des bas fourneaux et d’autres 
installations produisant du fer sans coke de 
haut fourneau, ainsi que des installations de 
traitement de la ferraille, notamment de la 
ferraille lourde. Il serait souhaitable d’orga­
niser ce voyage en 1954.

Groupe 3. — A utres projets

35-03 Service de bibliothèque et " Iron and Steel 
Bulletin" . —  Projet permanent. Réunion et

diffusion de renseignements, résumés tri­
mestriels de rapports et de publications tech­
niques concernant les procédés de fabrication 
du fer et de l'acier et des sujets connexes, ainsi 
que les derniers perfectionnement qui inté­
ressent particulièrement les pays de la région de 
la CEAEO.

35- 04    Usines témoins. —  Etude de la possibilité de 
( t )       créer, avec l’aide de l’AAT, une usine témoin

fabriquant de l’acier sans coke. Le concours de 
l’AAT sera demandé. Les travaux préliminaires 
devraient commencer en 1955.

F. — Ressources minérales
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

36- 01    Mise en valeur des ressources minérales de la
région. —  Etude annuelle des activités minières 
de la région, portant notamment sur les décou­
vertes de nouveaux gisements, l’ouverture de 
nouvelles mines, y compris les mines de di­
mensions réduites, l’installation et l’extension 
d’usines de transformation de minerai et les 
aspects économiques de la production minière. 
Dans les rapports précédents de la CEAEO, on 
a rendu compte des progrès réalisés de 1945 
à la fin de 1951.

36-02  Etudes techniques et diffusion de renseignements 
sur certaines ressources minérales ainsi que sur 
les méthodes de prospection et d’extraction. —  
Etudes limitées aux ressources les plus impor­
tantes pour le développement industriel de la 
région et dont la pénurie se fait sentir sur le 
marché mondial. Des rapports précédents ont 
déjà traité du charbon, du minerai de fer et 
du soufre. Un rapport d’ensemble a été publié 
sur les ressources en kaolin ; il sera suivi en 
1953 d’une étude détaillée sur les ressources 
en kaolin et leur importance pour le dévelop­
pement de la fabrication de la poterie.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

36-03  Conférence régionale sur la mise en valeur des 
( t)   ressources minérales. —  Réunion des experts 

travaillant dans la région pour échanger des 
vues, examiner les progrès déjà réalisés par 
les études du secrétariat, envisager les mesures 
à prendre pour développer rapidement les 
ressources minérales de la région et donner leur 
avis sur la portée des travaux futurs du secré­
tariat. Avec la coopération de l’AAT. Date
prévue pour la réunion : avril 1953.

36-04  Les ressources de la region en lignites, leur 
exploitation et leur utilisation. — Etude d’en­
semble et diffusion de renseignements sur les 
disponibilités, l’extraction, la distribution, la 
quantité, la qualité, l’exploitation, l’amélioration, 
l'utilisation (y compris la consommation par les 
centrales thermiques, les machines à vapeur, les 
industries sidérurgiques et autres et les moyens 
de transport), ainsi que sur les aspects écono­
miques ; étude par pays, comprenant des recom­
mandations relatives aux mesures à prendre 
dans chaque pays. Rapport provisoire rédigé en 
juillet 1952. Date prévue pour son achèvement: 
juin 1954.
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36-05  Voyage d’étude sur les lignites dans certains
( t )  pays. —  La coopération de l’AAT sera de­

mandée. Date souhaitée pour le voyage : 1953 
ou 1954.

Groupe 3. — Autres projets

36-06  Etudes techniques et diffusion de renseignements 
sur certaines ressources minérales ainsi que sur 
les méthodes de prospection et d’extraction 
(voir projet 36-02 ci-dessus). — Sujets d’études 
proposés :
a) Ilménite; durée estimée: un an;
b) Méthodes de levés géologiques aériens; 

durée prévue : un an ;
c) Pétrole; durée prévue: deux ans.

36-07 Etude détaillée de la situation de la région en 
matière de combustibles. —  Durée prévue : deux 
ans.

36-08 Recherches communes et projets témoins. —  
(t )   Examen de la possibilité d’encourager les re­

cherches entreprises en commun et d’aider un 
ou plusieurs pays de la région à installer une 
usine témoin pour le traitement de charbons 
de qualité inférieure, y compris les lignites ; 
étude des possibilités d’utiliser ces projets sur
la base régionale. Avec l’aide de l’AAT.

36-09  Classification type du charbon à l’usage de la 
region. —  Travail commencé en 1950. Le 
rapport préliminaire a été achevé en 1950 et 
deux additifs ont été publiés en 1951. Durée 
prévue pour la préparation du rapport final : 
deux ans.

IV. — Transports intérieurs

A. —  Généralités
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

41-01 Réunion, analyse et diffusion de renseignements 
concernant les chemins de fer, les routes et les 
voies fluviales et notamment : statistiques des 
transports; service de bibliothèque; publication 
du Transport Bulletin trimestriel et du Railways 
Statistics Bulletin. Diffusion de documents sur 
les chemins de fer en coopération avec l’AAT.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

41-02 Coordination des moyens de transport.—  
Etude et recommandations. En coopération 
avec l’OACI. Date prévue pour l’achèvement 
des travaux : 1954.

Groupe 3. — Autres projets

41-03 Mécanisation de la comptabilité des entreprises
de transport. —  Durée prévue: un an.

B. —  Routes
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

(Voir aussi projet 41-01)
42- 01 Construction et entretien des routes. — Etude

permanente et recommandations : 
a) Rédaction definitive:

1 ) Formulaire modèle pour l’enregis­

trement de données relatives aux 
chaussées en ciment ;

2) Registre du pont routier;
3) Formulaire modèle pour l’établis­

sement et la présentation des plans de 
construction de routes ;

b ) Aspects économiques de la construction des 
routes ;

( t ) c) Possibilité d’organiser le voyage à l’é­
tranger d’un groupe d’experts qui étu­
dierait les derniers progrès techniques 
dans la construction et l’entretien des 
routes, et, en particulier, les routes établies 
à peu de frais et la stabilisation du sol. 
On demandera la collaboration de l’AAT.

Groupe 2. — Projets prioritaires spéciaux

42-02    Formation professionnelle des conducteurs et
(s ) des mécaniciens, avec utilisation de camions 

mobiles de démonstration et préparation d’un 
manuel d’instruction simplifié, à traduire dans 
les langues locales et nationales de la région et 
en recourant le plus possible aux moyens usuels.

42-03 Remise en état des pièces usées. —  On deman-
( t ) dera la collaboration de l’AAT. Durée pro­

posée: 1953-1955.
42-04 Sécurité de la circulation routière. —  Etudes et 

recommandations, portant notamment sur l’en­
combrement dans les zones urbaines et com­
prenant les aspects suivants :
a) Construction des routes et sécurité de la 

circulation; trace des embranchements et 
autres aspects du dessin des routes en 
fonction de la sécurité de la circulation ;

b ) Circulation et sécurité de la route : systèmes 
de police de la circulation et formulaires 
types pour l’établissement des statistiques 
d’accidents. Durée proposée: 1953-1955. 
Groupe 3. — Autres projets

42-05 Normalisation des caractéristiques des routes 
et des ponts. —  Durée estimée : trois ans.

42-06 Normalisation des caractéristiques de l’outillage 
de construction des routes. —  Durée estimée : 
deux ans.

42-07  Mécanisation de la construction et de l’entretien 
( t ) des routes. —  Etude de divers types d’outillage 

permettant de mécaniser la construction et l’en­
tretien des routes qui pourraient être adoptés 
dans la région. Avec la collaboration de l’AAT.
Durée prévue: deux ans.

42- 08 Etude sur la durée des routes, y compris les
routes avec revêtement de caoutchouc ; établis­
sement de sections pour l’épreuve de la resis­
tance. —  Durée estimée : deux ans.

C.—  Voies fluviales
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

(Voir aussi projet 41-01)
43- 01 Amélioration des transports fluviaux:

( t) a) Examen de méthodes améliorées de conser­
vation des voies fluviales et des canaux en 
vue de la navigation ;
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b) Diffusion de renseignements sur les mé­
thodes propres à améliorer les transports 
fluviaux.

La coopération de l’AAT sera demandée en cas 
de besoin.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

43-02 Améliorations concernant les types de bateaux
(t) et leur emploi, y compris l’utilisation de 

bâtiments pousseurs et les méthodes de remor­
quage:
a) Rapport du Groupe de travail composé 

d’experts en matière de navigation inté­
rieure; mise au point du rapport. Avec la 
coopération de l’AAT. Date d’achèvement 
proposée: décembre 1953;

b) Projets témoins ou de démonstration : 
pourparlers engagés avec l’Administration 
de l’assistance technique en vue de projets 
témoins communs. Durée proposée: 1953- 
1955.

43-03 Etude comparée des divers types de moteurs 
de bâtiments fluviaux qui pourraient être 
employés dans la batellerie de la région. Durée 
proposée: 1953-1954.

43-04 Uniformisation des méthodes de jaugeage. —  
Nouvelles études et préparation d’un projet de 
convention concernant le jaugeage des bateaux 
employés pour la navigation intérieure. Durée 
proposée: 1953-1954.

43- 05   Centre de formation de mariniers. —  Etude de 
( t )       la possibilité d’établir un centre régional pour

la formation supérieure des mécaniciens de 
moteurs de marine diesel. On demandera la 
coopération de l’AAT. Durée proposée pour 
les études préparatoires: 1953-1954.

Groupe 3. — A utres projets 
Néant.

D.—  Chemins de fer
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

(Voir le projet 41-01)
Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

44- 01 Centre de formation destiné aux fonctionnaires 
(t)  des chemins de fer chargés de l’exploitation et

de la signalisation et voyage d’étude prépara­
toire. En cooperation avec l’AAT. Durée pro­
posée: 1953-1958.

44-02 Amélioration des méthodes de construction et 
d’entretien des voies:
1) Etude et recommandations ; durée pro­

posée: 1953-1954.
(t)  2)  Voyage d’étude d’ingénieurs principaux

des chemins de fer en 1953, ou aussitôt que 
possible. Le concours de l’AAT sera 
demandé.

44-03 Locomotives et autorails diesel. —  Etude et 
recommandations concernant les meilleurs mo­
dèles de locomotives et d’autorails diesel pour 
la région : durée proposée : 1953-1954.

44-04 Mesures permettant d’éviter des réclamations 
ou de les régler rapidement. —  Etude comparée

et recommandations; durée proposée: 1953- 
1954.

Groupe 3. — A utres projets

44-05 Normalisation des traverses en bois. —  En coo-
(s )   pération avec la FAO. Durée envisagée : deux 

ans.
44-06 Etude statistique du rendement des systèmes 

de transports, en vue de l’établissement d’un 
contrôle de la qualité. —  Durée estimée : deux 
ans.

44-07   Traitement de l’eau dans les chaudières de loco­
motives. —- Etude et recommandations. Durée 
estimée: un an.

V.— Recherches et statistiques

A. —  Recherches
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

51-01 Etude sur la situation économique de l’Asie et
(s ) de l’Extrême-Orient (publication annuelle).— 

En coopération avec les institutions spécialisées
compétentes.

51-02 Bulletin économique de l’Asie et de l’Extrême- 
Orient (publication trimestrielle).— Comprend 
les études périodiques sur la situation écono­
mique en Asie et en Extrême-Orient, des statis­
tiques économiques et des articles spéciaux. Les 
articles du Bulletin se rapportent généralement 
aux questions que le secrétariat étudie au titre 
d’autres projets, notamment dans l'Etude écono­
mique annuelle.

Groupe 2. — Projets prioritaires spéciaux

51-03     Effets de l’industrialisation sur l’augmentation
de la population dans les pays de la CEAEO. —  
Etude des répercussions démographiques et 
économiques de l’industrialisation sur l’augmen­
tation et la répartition de la population dans 
les pays de la CEAEO. Les travaux devront 
commencer en 1953. Date prévue pour leur 
achèvement : 1955.

Groupe 3. — Autres projets 
Néant.

B. —  Statistiques
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

52-01    Séries statistiques de base. —  Séries statistiques
de base sur la production, les transports, le 
commerce, les prix, les finances, etc., à utiliser 
pour la preparation de l’E tude économique 
annuelle, du Bulletin économique trimestriel et 
pour d’autres publications du secretariat.

52-02 Méthodes statistiques dans les pays de la 
( j)    CEAEO. —  Etude des méthodes utilisées pour 

l’établissement des statistiques dans les pays 
de la CEAEO, afin de rendre ces statistiques 
comparables et conformes aux normes inter­
nationales, et de les améliorer, en collaboration 
avec le Bureau de statistique et d’autres services 
des Nations Unies, ainsi qu’avec les institutions 
spécialisées intéressées. Les domaines sur
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lesquels devront porter ces statistiques com­
prennent la production, les prix, le commerce 
et la balance des paiements, la monnaie et le 
crédit, les finances publiques (y compris la 
reclassification du budget), le revenu national, 
la main-d’œuvre, la population, etc. Les rapports 
seront publiés au fur et à mesure que les travaux 
touchant un domaine déterminé seront achevés.

52-03 Organisation des services statistiques et acti­
vités de ces services dans les pays de la CEAEO. 
— Enquêtes sur l’organisation des services sta­
tistiques dans les pays de la région, les modi­
fications apportées ou les réorganisations 
effectuées et le genre de travaux statistiques 
entrepris. Une première étude a été publiée en 
1951 ; de nouvelles études sont prévues tous les 
deux ans. La deuxieme paraîtra en 1953.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

52-04 Conférence régionale de statisticiens de la 
(s, t) région de la C E A E O .—  La troisième confé­

rence sera organisée en 1954. en coopération 
avec le Bureau de statistique des Nations Unies 
et les institutions spécialisées intéressées. Le 
principal point de l’ordre du jour portera sur 
les statistiques du revenu national. Le concours
de l’AAT sera demandé.

52-05    Index des statistiques économiques de l’Asie et
(s) de l’Extrême-Orient. —  Ce travail découle des 

projets 52-01 et 52-02. Préparation d’un index 
analytique des statistiques économiques de l’Asie 
et de l’Extrême-Orient, en coopération avec le 
Bureau de statistique des Nations Unies et les 
institutions spécialisées Cet index indiquera 
quelles sont les séries statistiques publiées par 
les organisations internationales ainsi que les 
séries subsidiaires parues dans les publications 
nationales. Date proposée pour l’achèvement 
du premier rapport : 1953.

52-06 Groupe de travail chargé d’étudier les statis­
(s)   tiques de la monnaie et du crédit. —  Etude du 

projet de manuel des statistiques de la monnaie 
et du crédit, établi par le Fonds monétaire inter­
national. Se réunira avec l’accord des membres 
associés de la Commission. Sera organisé en 
collaboration avec le Bureau de statistique des 
Nations Unies et le Fonds monétaire inter­
national.

Groupe 3. — A utres projets 
Néant.

VI. — Assistance technique et services consultatifs

Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­
ritaires

61-01 .Services consultatifs (E /C N .11/231 et 300).—
( t) Dans la limite de ses ressources, en consultation 

avec le BAT, l’AAT et les institutions spécia­
lisées, et au titre des projets approuvés du 
programme de travail, notamment en ce qui 
concerne l’énergie électrique, le fer et l’acier 
(problèmes soulevés par la création d’usines 
sidérurgiques, par l’utilisation de laboratoires 
régionaux et autres pour l’essai des minerais, 
par la collecte de la ferraille, par l’adoption de 
méthodes uniformes de statistiques), les res­

sources minérales, les accords commerciaux et 
financiers, l’étude des marchés, le développement 
des échanges commerciaux, la distribution com­
merciale des produits de l’artisanat, la mobili­
sation des capitaux nationaux et les statistiques, 
le secrétariat: a) fournira, sur leur demande 
et pour une brève période, des services consul­
tatifs d’experts aux pays de la région, notamment 
en vue de l’etablissement des demandes d’assis­
tance technique; b) aidera sur leur demande 
les gouvernements de la région à obtenir les 
services d’experts, soit directement de pays de 
la région, soit au titre du programme élargi 
d’assistance technique; et c) participera à des 
missions préliminaires ou autres organisées dans 
le cadre du programme d’assistance technique 
des Nations Unies.

61-02 Bourses de perfectionnement. —  Le secrétariat 
( t) continuera à soumettre à l’AAT ses obser­

vations sur les demandes de bourses d’études 
et de bourses de perfectionnement adressées à
l’AAT par l es gouvernements de la région. 

Groupe 2. — Projets prioritaires spéciaux

Néant.
Groupe 3. — A utres projets 

Néant.
VII. — Commerce et finances

A. — Etudes commerciales
Groupe 1. — P rojets et travaux permanents prio­

ritaires

71-01 Etude du développement des échanges commer­
ciaux et des perspectives qui s’offrent à la 
région. —  Projet d’ensemble permanent dont 
différents aspects seront étudiés périodiquement. 
Les études prévues pour 1953 et 1954 sont les 
suivantes :

(s ) a) Rapport commun C E AEO /C EE/FAO  sur 
le commerce entre l’Asie et l’Extrême- 
Orient et l’Europe. —  Les travaux doivent 
être terminés en 1953 ;

b) Méthodes permettant de développer le 
commerce intrarégional dans la région de 
la CEAEO. —  Analyse du commerce actuel 
entre les pays de la CEAEO. Possibilités 
de développer le commerce intrarégional. 
L’achèvement des travaux est prévu pour 
1953 ou 1954;

c ) Fourniture de biens d’équipement, de ma­
tières premières, de produits semi-finis et 
finis. —  Etude permanente de la situation 
du marché, y compris, lorsque les gouver­
nements en font la demande expresse, la 
recherche de nouvelles sources d’approvi­
sionnement en cas de besoins pressants.

Groupe 2. — Projets prioritaires spéciaux

71-02 Etude des marchés (voir également projet
11-05). — Etudes portant sur certains produits 
de la région de la CEAEO ; les travaux com­
prendront :
a) La préparation d’une série d’études types 

de marchés pour certains des produits
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importants des pays de la région ; 
b) La préparation de manuels pour l’étude

des marchés à l’intention des représen­
tations commerciales à l’étranger.

En collaboration avec la FAO, d’autres insti­
tutions spécialisées et d’autres organisations 
internationales. Aussitôt achevées, ces études 
seront publiées. Date limite pour l’achèvement 
du premier rapport (cuirs et peaux) au titre 
de a: décembre 1954.

Groupe 3 .— A utres projets

71- 03 Etudes d’accords commerciaux et financiers, 
(s ) notamment sur les points suivants:

i) Mise en oeuvre des accords commerciaux;
ii) Accords d’achat en gros; et

iii) Accords financiers et commerciaux avec 
l’Europe, accords financiers et com­
merciaux conclus ou possibles, à l’occasion 
d’autres projets de développement des 
échanges commerciaux.

B. —  Développement du commerce
Groupe 1. — Projet et travaux permanents prio­

ritaires

72-01 Extension des services de développement des 
(t) échanges commerciaux. —  Assistance aux ser­

vices nationaux chargés de développer les 
échanges commerciaux, en leur fournissant des 
informations et des avis sur les problèmes qu’ils 
ont à résoudre, ainsi que sur les moyens d’orga­
niser l'enseignement des techniques de déve­
loppement commercial ; en coopération avec
l’AAT.

72-02  Bureau central chargé de réunir et de diffuser 
(s)    des renseignements commerciaux. —  Cette acti­

vité comporte notamment la publication des 
Trade Promotion News, du Trade Promotion 
Series, du Calendrier des conférences, foires et 
expositions régionales et la mise au point, en 
commun avec l’UNESCO, de l’étude sur les 
mesures à prendre pour augmenter les appro­
visionnements en matériel éducatif et scienti­
fique dans la région.

72-03 Distribution des produits de l’artisanat à l’in- 
( t ) térieur du pays et à l’étranger. —  Assistance aux 

pays pour le développement de leurs marchés 
nationaux et étrangers, en coopération avec 
l’AAT, et diffusion de renseignements relatifs 
aux tarifs douaniers et à la réglementation des
importations.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

72-04 Conférence de la CEAEO pour le développe­
ment des échanges commerciaux.— La deuxième 
conférence doit se réunir en février 1953.

72-05  Moyens d’arbitrage commerciaux. —  Etude des 
moyens existant dans la région et diffusion de 
renseignements au sujet de l’établissement d’or­
ganismes nationaux d’arbitrage; normalisation 
graduelle des pratiques d’arbitrage. Nouveau 
projet. Date prévue pour l’achèvement du 
premier rapport: décembre 1953.

Groupe 3. — Autres projets

72-06 Normalisation. —  Diffusion de renseignements ; 
(t, s) groupes de travail spéciaux réunissant les repré­

sentants des organismes intéressés. La coopé­
ration de l’AAT, de la FAO et de l’Organi­
sation internationale de normalisation sera
demandée. Durée prévue : un an.

C.— Etudes financières et économiques
Groupe 1. — P rojet et travaux permanents prio­

ritaires

73- 01 Mobilisation des ressources financières natio­
(s) nales. —  Etude et réunion d’un groupe de

travail. Projet d’ensemble permanent dont 
différents aspects seront étudiés périodiquement. 
Les études prévues pour 1953 et 1954, après 
consultation avec le Fonds monétaire interna­
tional et la Banque internationale pour la recons­
truction et le développement ainsi qu’avec la 
FAO, sont :

i) Services postaux et caisses d’épargne 
rurales ;

ii) Rapports sur les mesures prises et l’expé­
rience acquise par les pays de la région en 
ce qui concerne l’encouragement donné à 
à la mobilisation des capitaux nationaux ;

iii) Etude de la formation du capital et des 
besoins de crédit dans les régions rurales. 
En coopération avec la FAO et avec les 
pays de la région, assistance en vue d’en­
quêtes systématiques et uniformes sur la 
formation du capital dans les groupes de 
population qui se consacrent à l’agriculture 
ou aux industries familiales et dans 
d’autres groupes ruraux. On s’occupera en 
même temps d’évaluer les besoins en crédit, 
le coût du crédit ainsi que les facilités de 
crédit rural qui existent et celles dont on 
a besoin (en relation avec le projet 11-03).

73-02  Aspects financiers des programmes de dévelop- 
(s)   pement économique. —  Etude et réunion d’un 

groupe de travail. Etablissement et analyse des 
données budgétaires et des aspects financiers 
des programmes à long terme dans les pays 
de la région ; étude comparée des méthodes de 
financement du développement économique, 
compte tenu des ressources disponibles, du 
régime fiscal, des prêts et subventions de 
l’étranger, du revenu national, des pressions 
inflationnistes et déflationnistes et des rapports 
entre la politique monétaire et le développement 
économique ; en coopération avec les institutions 
spécialisées compétentes et d’autres organi­
sations intéressées. L’étude portera surtout sur
les points suivants :

i) Aspects financiers des projets de mise en 
valeur d’intérêt local, y compris les projets 
de mise en valeur de collectivités;

ii) Revenu national et formation de capital;
iii) Méthodes fiscales convenant au dévelop­

pement économique, y compris les tech­
niques de la perception des impôts;

iv) Problèmes de financement et d’inflation 
que pose la mise au travail des personnes 
sous-employées ;
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v) Priorités dans les programmes de mise 
en valeur avec étude spéciale des incidences 
financières.

Groupe 2. — P rojets prioritaires spéciaux

73-03 Cycle d’études sur le financement du dévelop­
pement agricole, en coopération avec la FAO et 
l’AAT ; à organiser en 1954. Il est également 
question de ce cycle d’études au projet 11-03; 
il est également lié au projet 73-01, iii.

Groupe 3. — Autres projets

73-04 Lois et règlements concernant les investis­
sements étrangers. —  Révision et mise à jour 
de l’étude publiée par le secrétariat.

73-05 Problèmes de l’intégration du secteur organisé 
et du secteur non organisé du marché monétaire 
et des capitaux.

73-06 Coordination des finances publiques et privées 
en vue d'obtenir le maximum d’investissements.

S ixeme partie

PROJET DE CALENDRIER DES REUNIONS POUR 1953 FONDE SUR LE PROGRAMME DE TRAVAIL 
ET SUR L’ORDRE DE PRIORITE

212. On trouvera ci-dessous le calendrier des réunions envisagées (depuis la fin de la neuvième session de la 
Commission, jusqu’à la dixième session inclusivement, y compris la Conférence de la FAO intéressant directement 
la Division de l’agriculture commune à la CEAEO et à la FAO).

Dates Réunions Lieu

Février Deuxième conférence régionale sur le développement 
du commerce

Manille

Avril Conférence régionale sur la mise en valeur des res­
sources minérales

Tokio

Juillet Groupe de travail commun aux secretariats de la 
-CEAEO, de l’OIT et de l’UNESCO chargé d’étudier 
les domaines du développement économique qui sont 
désavantagés par le manque de personnel qualifié 
(troisième session)

Bangkok

Juillet Réunion régionale préparatoire à la Conférence de la
FAO (deuxième session)

Bangalore
(Inde)

Août Groupe de travail pour les petites industries et la distri­
bution commerciale des produits de l’artisanat (troi­
sième session)

Bangkok

Août Sous-Comité des routes (deuxième session) Bangkok
Septembre Sous-Comité du fer et de l’acier (cinquième session) Bangkok
Septembre Sous-Comité de l’énergie électrique (troisième session) Bangkok
Septembre Groupe de travail sur le financement du développement 

économique en Asie
Bangkok

Septembre-octobre Sous-C omité des chemins de fer (deuxième session) Paris
Janvier 1954 Cycle d’études sur l’habitation New-Dell
Non encore fixé Groupe de travail chargé d’étudier les statistiques de la 

monnaie et du crédit
Bangkok

Janvier-février 1954 Comité des transports intérieurs (troisième session) Ceylan
Janvier-février 1954 Comité de l’industrie et du commerce (sixième session) Ceylan
Janvier-février 1954 Dixième session de la Commission Ceylan
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ANNEXES

ANNEXE I

Mandat de la Commission

Texte adopté à la quatrième session du Conseil économique et 
social et amendé aux cinquième, septième, huitième, neuvième, 
treizième et quatorzième sessions du Conseil.

Le Conseil économique et social,
Après avoir examiné la résolution adoptée lors de la 55ème 

séance plénière de l’Assemblée générale, tenue le 11 décembre 
1946, aux termes de laquelle l’Assemblée générale “recommande 
que, pour apporter une aide efficace aux pays dévastés par la 
guerre, le Conseil économique et social, à sa prochaine session, 
procédé sans delai à un examen favorable de la question de la 
création d’une Commission économique pour l’Asie et l’Extrême- 
Orient”, et

Ayant pris note du rapport du Groupe de travail pour l’Asie 
et l’E xtrême-Orient de la Sous-Commission temporaire de la 
reconstruction économique des régions dévastées,

Crée une Commission économique pour l'Asie et l’E xtrême- 
Orient avec le mandat suivant:

1. La Commission économique pour l’Asie et l’E xtrême- 
Orient, agissant conformément aux principes de l’Organisation 
des Nations Unies et sous réserve du contrôle général du Con­
seil, devra, à condition de ne prendre aucune mesure à l’égard 
d’un pays quelconque sans l’assentiment du gouvernement de ce 
pays :

а) Prendre des mesures et participer à leur exécution pour 
faciliter une action concertée en vue de la reconstruction et du 
développement economiques de l’Asie et l’Extrême-Orient, rele­
ver le niveau de l’activité économique de l’Asie et de l’Extrême- 
Orient et maintenir, en les renforçant, les relations économiques 
de ces régions, tant entre elles qu’avec les autres pays du 
monde ;

b) Procéder ou faire procéder à des enquêtes et études sur 
les problèmes économiques et techniques ainsi que sur l’évolu­
tion de la situation dans les territoires d’Asie et d’Extrême- 
Orient, dans la mesure où la Commission le jugera nécessaire;

c) Entreprendre ou faire entreprendre le rassemblement, 
l’évaluation et la diffusion de renseignements d’ordre économi­
que, technique et statistique, dans la mesure où la Commission 
jugera utile de le faire;

d) Fournir, dans la limite des moyens dont dispose le secre­
tariat, les services consultatifs que les pays de la région pour­
raient désirer, à la condition que ces services ne fassent pas 
double emploi avec ceux que fournissent les institutions spé­
cialisées ou l’Administration de l’assistance technique de l’Orga­
nisation des Nations Unies;

e) Aider le Conseil économique et social, sur sa demande, à 
s’acquitter de ses fonctions dans la r égion, en ce qui concerne 
tous les problèmes économiques, y compris les problèmes tou­
chant à l’assistance technique.

2. Les territoires de l’Asie et de l’Extrême-Orient mention­
nés au paragraphe 1 comprendront : la Birmanie, le Bornéo du 
Nord, le Brunéi, le Cambodge, Ceylan, la Chine, la Corée, la 
Fédération malaise, Hong-kong, l’Inde, l’Indonésie, le Japon, le 
Laos, le Népal, le Pakistan, les Philippines, le Sarawak, 
Singapour, la Thaïlande et le Vietnam.

3. La Commission sera composée des pays suivants: l’Aus­
tralie, la Birmanie, la Chine, les Etats-Unis d’Amérique, la 
France, l’Inde, l’Indonésie, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, les 
Pays-Bas, les Philippines, le Royaume-Uni, la Thaïlande,

l’Union des Républiques socialistes soviétiques, étant entendu 
que tout Etat situé dans cette zone qui deviendrait par la suite 
Membre de l'Organisation des Nations Unies deviendrait, de ce 
fait, membre de la Commission.

4. Les membres associés comprendront le Cambodge, Ceylan, 
la Corée, Hong-kong, le Japon, le Laos, la Malaisie et le 
Borneo britanniques (c’est-à-dire le Bornéo du Nord, le Brunéi, 
la Fédération malaise, le Sarawak et Singapour), le Nepal et 
le Vietnam.

5. Tout territoire, partie ou groupe de territoires, qui se 
trouve dans le domaine géographique de la Commission, tel 
qu’il a été défini au paragraphe 2, pourra, en adressant à la 
Commission une demande qui sera présentée par le membre 
responsable des relations internationales de ces territoires, par­
ties ou groupes de territoires, être admis par la Commission en 
qualité de membre associé. Si l’un de ces territoires, parties ou 
groupes de territoires vient à assumer lui-même la responsabi­
lité de ses relations internationales, il pourra presenter lui-même 
à la Commission sa demande d’admission en qualité de membre 
associé.

6. Les représentants des membres associés pourront partici­
per, sans droit de vote, à toutes les réunions de la Commission 
siégant soit en commission, soit en comité.

7. Les représentants des membres associés pourront être 
nommés membres de tout comité ou de tout organe subsidiaire 
que la Commission pourrait créer et auront le droit de voter et 
de faire partie du bureau de ces organismes.

8. La Commission est autorisée à faire, sur toute question 
de sa competence, des recommandations directes aux gouverne­
ments des Etats Membres ou membres associés intéresses, aux 
gouvernements des Etats admis à titre consultatif et aux insti­
tutions spécialisées intéressées. La Commission soumettra à 
l’examen préalable du Conseil toute proposition relative à une 
action qui pourrait avoir des effets importants sur l’économie de 
l’ensemble du monde.

9. La Commission invitera tout Membre de l’Organisation 
des Nations Unies qui n’est pas membre de la Commission à 
participer, à titre consultatif, à l’examen de toute question sus­
ceptible d’intéresser particulièrement ce pays non membre.

10. La Commission invitera les représentants des institutions 
spécialisées et pourra inviter des représentants d’organisations 
intergouvernementales à participer, à titre consultatif, aux dis­
cussions qu’elle consacrera à toute question susceptible d’inté­
resser particulièrement ces institutions ou organisations, en 
suivant la procédure adoptée par le Conseil économique et 
social.

11. La Commission prendra des dispositions aux fins de 
consultation avec les organisations non gouvernementales aux­
quelles le Conseil économique et social aura accordé le statut 
consultatif, conformément aux principes approuvés par le Con­
seil et contenus dans les parties I et II de la résolution 288 (X) 
du Conseil.

12. La Commission prendra les mesures appropriées pour que 
la liaison necessaire soit maintenue avec les autres organismes 
des Nations Unies et avec les institutions spécialisées.

13. La Commission peut, après avoir consulté toute institu­
tion spécialisée travaillant dans le même domaine général et 
avec l’approbation du Conseil, constituer tous organismes subsi­
diaires qu’elle jugera utiles pour faciliter l’accomplissement des 
tâches qui lui incombent.

14. La Commission adoptera son propre règlement inférieur, 
notamment en ce qui concerne le mode d’élection de son Prési­
dent.
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15. La Commission présentera au Conseil, une fois par an, 
un rapport complet sur ses activités et ses projets, y compris 
ceux de tout organe subsidiaire.

16. Le budget administratif de la Commission sera financé 
sur les fonds de l’Organisation des Nations Unies.

17. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies désignera le personnel de la Commission et ce personnel 
fera partie du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies.

18. Le siège de la Commission sera établi au siège perma­
nent de l’Organisation des Nations Unies en Asie et en 
Extrême-Orient. En attendant que le siège permanent des 
bureaux de l’Organisation en Asie et en Extrême-Orient ait 
été fixé, le centre de travail de la Commission sera maintenu à 
Bangkok.

19. Le Conseil procédera, de temps à autre, à un examen 
spécial des travaux de la Commission.

ANNEXE II

Règlement intérieur de la Commission
Texte établi lors de la première session, confirmé et adopté 

lors de la deuxième session, et amendé lors des troisième, cin­
quième, sixième, septième, huitième et neuvième sessions de la 
Commission.

Chapitre premier. — Sessions

Article premier
Les dispositions suivantes s’appliquent à la date et au lieu des 

sessions de la Commission :
a) La Commission, agissant en consultation avec le Secré­

taire général, formule à chacune de ses sessions des recomman­
dations concernant la date et le lieu de sa session suivante, sous 
réserve de l’approbation du Conseil. La Commission tient 
également une session dans les quarante-cinq jours qui suivent 
la communication au Secrétaire exécutif d’une demande à cet 
effet émanant du Conseil économique et social et, dans ce cas, 
le Secrétaire général, en consultation avec le Président de la 
Commission, fixe le lieu de la session.

b) Dans des cas spéciaux, la date et le lieu de la session peu­
vent être modifiés par le Secrétaire général agissant en consul­
tation avec le Président de la Commission et le Comité intéri­
maire du calendrier des conférences. A la demande de la 
majorité des membres de la Commission, le Secrétaire général, 
agissant en consultation avec le Président de la Commission et 
le Comité intérimaire du calendrier des conférences, peut égale­
ment modifier la date et le lieu de la session.

c) Les sessions se tiennent normalement au Bureau de l’O r­
ganisation des Nations Unies pour l’Asie et l’Extrême-Orient. 
La Commission peut formuler une recommandation en vue de 
tenir ailleurs telle ou telle session.
Article 2

Trente-cinq jours au moins avant le commencement de la 
session, le Secrétaire exécutif fait connaître aux membres de la 
Commission la date d’ouverture de la session et leur adresse 
trois exemplaires de l’ordre du jour provisoire et des documents 
essentiels relatifs à chaque point de l’ordre du jour provisoire. 
La distribution est analogue à celle qui est prévue à l’article 46. 
Article 3

La Commission invite tout Etat Membre de l’Organisation 
des Nations Unies qui n’est pas membre de la Commission à 
participer, à titre consultatif, à l’examen de toute question qui 
offre un intérêt particulier pour lui.

Chapitre I I  — Ordre du jour

Article 4
Le Secrétaire exécutif établit, en consultation avec le Prési­

dent, l’ordre du jour provisoire de chaque session.
Article 5

L’ordre du jour provisoire de toute session comprend :

a) Les questions résultant des travaux des sessions anté­
rieures de la Commission ;

b) Les questions proposées par le Conseil économique et 
social ;

c) Les questions proposées par un membre ou un membre 
associé de la Commission ;

d) Les questions proposées par une institution spécialisée en 
conformité des accords conclus pour définir les rapports entre 
ces institutions et l’Organisation des Nations Unies;

e) Les questions proposées par les organisations non gouver­
nementales de la catégorie A, sous réserve des dispositions de 
l’article 6;

f) Toute autre question que le Président ou le Secrétaire 
exécutif juge opportun d’y faire figurer.
Article 6

Les organisations non gouvernementales de la categorie A 
peuvent proposer l’inscription à l’ordre du jour provisoire de la 
Commission de questions portant sur des sujets de leur compé­
tence, et ce dans les conditions suivantes:

a) Toute organisation qui desire proposer l’inscription d’une 
question doit en informer le Secretaire exécutif au moins 
soixante-trois jours avant l’ouverture de la session; avant de 
proposer formellement l’inscription d’une question, l’organisa­
tion doit tenir dûment compte des observations que le Secretaire 
exécutif peut présenter.

b) La proposition, accompagnée de la documentation essen­
tielle pertinente, doit être présentée formellement au moins 
quarante-neuf jours avant l’ouverture de la session.
Article 7

L’adoption de l’ordre du jour constitue le premier point de 
l’ordre du jour provisoire d’une session.
Article 8

La Commission peut, à tout moment, modifier l’ordre du 
jour.

Chapitre III. — Représentation et pouvoirs 

Article 9
Chaque membre est représente à la Commission par un repré­

sentant accrédité.
Article 10

Tout représentant peut se faire accompagner aux sessions de 
la Commission par des représentants suppléants et des conseil­
lers ; il peut être remplacé, en cas d’absence, par un représen­
tant suppléant.
Article 11

Les pouvoirs de chaque représentant nommé à la Commission, 
ainsi que les noms des représentants suppléants désignés, sont 
communiqués sans délai au Secrétaire exécutif.
Article 12

Le Président et le Vice-Président examinent les pouvoirs et 
font rapport à la Commission.

Chapitre IV. — Bureau

Article 13
La Commission élit chaque année, lors de sa première réu­

nion, un Président et un Vice-President parmi les représen­
tants de ses membres. Ils demeurent en fonctions jusqu’à 
l’élection de leurs successeurs. Ils sont rééligibles.
Article 14

Si le Président est absent pendant une séance ou une partie 
de séance, il est remplacé par le Vice-Président.
Article 15

Si le Président cesse de représenter un Etat membre de la 
Commission, ou s’il se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter 
plus longtemps de ses fonctions, le Vice-Président assume la 
présidence pour la période qui reste à courir. Dans ce cas, de 
même que si le Vice-President cesse de représenter un Etat
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membre de la Commission ou se trouve dans l’impossibilité de 
s’acquitter plus longtemps de ses fonctions, la Commission élit 
un autre Vice-Président pour la période qui reste à courir. 
Article 16

Le Vice-Président, lorsqu’il fait fonction de Président, a les 
mêmes droits et les mêmes devoirs que le Président.
Article 17

Le Président, ou le Vice-Président lorsqu’il fait fonction de 
Président, participe aux séances de la Commission en tant que 
Président et non en tant que représentant de l’Etat membre qui 
l’a accrédité. La Commission admet alors un représentant sup­
pléant à représenter cet Etat membre aux séances de la Com­
mission et à y exercer son droit de vote.

Chapitre V. — Secrétariat

Article 18
Le Secrétaire exécutif agit en cette qualité à toutes les 

séances de la Commission, de ses sous-commissions, de ses 
comités et autres organes subsidiaires. Il peut désigner un autre 
membre du secrétariat pour le remplacer à toute séance de la 
Commission.
Article 19

Le Secrétaire exécutif ou son représentant peut, au cours 
d’une séance, faire des exposés écrits ou oraux sur toute ques­
tion en cours d’examen.
Article 20

Le Secrétaire exécutif dirige le personnel fourni par le Secré­
taire général et nécessaire à la Commission, à ses sous-commis- 
sions, à ses comités et autres organes subsidiaires.
Article 21

Le Secrétaire exécutif est chargé de prendre les dispositions 
nécessaires en vue des réunions.
Article 22

Dans l’exercice de ses fonctions, le Secrétaire exécutif agit 
au nom du Secretaire général.

Chapitre VI. — Conduite des débats

Article 23
La majorité des membres de la Commission constitue le quo­

rum.
Article 24

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu 
d’autres dispositions du present règlement, le Président pro­
nonce l’ouverture et la clôture de chaque séance de la Commis­
sion, dirige les débats, assure l’application du present règlement, 
donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions. Le Président peut aussi rappeler à l’ordre un orateur 
dont les remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 
Article 25

Au cours de la discussion de toute question, un représentant 
peut présenter une motion d’ordre. Dans ce cas, le President 
prend immédiatement une décision. Si la decision est contestée, 
le Président la met immédiatement aux voix. Cette décision 
reste acquise si la majorité ne se prononce pas contre elle. 
Article 26

Au cours de la discussion de toute question, un représentant 
peut demander l’ajournement du débat. Cette motion a priorité. 
Outre l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la 
parole, l’un en faveur de la motion et l’autre contre.
Article 27

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat, même si d’autres représentants ont manifesté le désir de 
prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole contre la 
motion de clôture ne peut être accordée à plus de deux repré­
sentants.
Article 28

Le Président consulte la Commission sur toute motion de

clôture. Si la Commission approuve la motion, le Président pro­
nonce la clôture du débat.
Article 29

La Commission peut limiter le temps de parole de chaque 
orateur.
Article 30

Si un membre de la Commission le demande, toute motion ou 
tout amendement à une motion, présenté par un orateur, est 
communiqué par écrit au Président qui en donne lecture avant 
de donner la parole à un nouvel orateur ; il en est de même 
immédiatement avant tout scrutin relatif à cette motion ou à cet 
amendement. Le Président peut faire distribuer aux représen­
tants présents le texte de la motion ou de l’amendement avant 
qu’il ne soit mis aux voix.

Cette disposition ne s’applique pas aux motions de pure forme 
comme les motions de clôture ou d’ajournement.
Article 31

Les motions et résolutions principales sont mises aux voix 
dans l’ordre où elles ont été présentées, à moins que la Com­
mission n’en décide autrement.
Article 32

Lorsqu’un amendement comporte une révision, une addition, 
ou une suppression intéressant une proposition, on vote d’abord 
sur cet amendement, et ensuite, s’il est adopté, sur la proposi­
tion modifiée.
Article 33

Si deux ou plusieurs amendements à une proposition sont 
présentés, la Commission vote d’abord sur celui qui s’éloigne le 
plus, quant au fond, de la proposition primitive; elle vote 
ensuite, le cas échéant, sur l’amendement qui, après ce premier 
amendement, s’éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi 
de suite, jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux 
voix.
Article 34

La division est de droit, si elle est demandée. En cas de divi­
sion, le texte résultant des différents scrutins est mis aux voix 
dans son ensemble.

Chapitre VII. — Vote

Article 35
Chaque membre de la Commission dispose d’une voix. 

Article 36
Les décisions de la Commission sont prises à la majorité des 

membres présents et votants.
Article 37

La Commission ne prend aucune mesure intéressant un pays 
quelconque sans l’assentiment du gouvernement de ce pays. 
Article 38

La Commission vote normalement à main levée. Si un repré­
sentant demande le vote par appel nominal, l’appel nominal a 
lieu dans l'ordre alphabétique anglais des noms des membres. 
Article 39

Toutes les elections ont lieu au scrutin secret.
Article 40

En cas de partage égal des voix lors d’un vote qui ne porte 
pas sur des élections, on procède à un deuxième tour de scrutin 
à la séance suivante ; s’il y a de nouveau partage égal, la propo­
sition est considérée comme repoussée.

Chapitre V III. — Langues

Article 41
L’anglais et le français sont les langues de travail de la Com­

mission.
Article 42

Les discours prononcés dans l’une des langues de travail sont 
interprétés dans l’autre.
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Chapitre IX. — Comptes rendus

Article 43
Le Secrétaire rédige le compte rendu analytique des séances 

de la Commission et le fait parvenir aussitôt que possible aux 
représentants des Etats membres et aux représentants de toute 
autre institution ou organisation gouvernementale ayant parti­
cipé à la séance. Ces représentants informent le secretariat, 
dans les soixante-douze heures qui suivent la distribution du 
compte rendu, des changements qu’ils désirent y faire apporter. 
Tout différend concernant les changements est soumis au Prési­
dent, dont la décision est définitive.
Article 44

Le texte corrigé du compte rendu des séances publiques est 
distribué aussitôt que possible, conformément à la pratique de 
l’Organisation des Nations Unies. Il est distribué aux organi­
sations non gouvernementales de la catégorie A, aux organisa­
tions non gouvernementales appropriées de la catégorie B ou 
inscrites au registre et, s’il y a lieu, aux membres ayant le statut 
consultatif.
Article 45

Le texte corrigé du compte rendu des séances privées est dis­
tribué aussitôt que possible aux membres de la Commission, à 
tout membre ayant participé à la séance à titre consultatif et 
aux institutions spécialisées. Il est distribué à tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, si la Commis­
sion en decide ainsi.
Article 46

Le texte de tous les rapports, résolutions, recommandations 
et autres décisions formellement adoptés par la Commission, par 
ses sous-commissions ou autres organes subsidiaires et par ses 
comités est communiqué aussitôt que possible aux membres de 
la Commission, aux membres intéressés ayant le statut consul­
tatif, à tous les autres Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, aux institutions spécialisées, aux organisations non gou­
vernementales de la catégorie A et aux organisations non 
gouvernementales appropriées appartenant à la catégorie B ou 
inscrites au registre.

Chapitre X. — P ublicité des séances

Article 47
En règle générale, la Commission se réunit en séance publi­

que. Elle peut decider qu’une ou plusieurs séances déterminées 
seront des séances privées.

Chapitre XI. — Relations avec les organisations non 
gouvernementales

Article 48
Les organisations non gouvernementales des catégories A et 

B ou inscrites au registre peuvent désigner des représentants 
autorisés qui assistent en tant qu’observateurs aux séances 
publiques de la Commission.
Article 49

Les organisations des catégories A et B peuvent présenter, 
sur les questions qui sont de leur compétence particulière, des 
exposes écrits relatifs aux travaux de la Commission ou de ses 
organes subsidiaires. Le Secrétaire exécutif communique aux 
membres et aux membres associés de la Commission le texte de 
ces exposés, sauf lorsqu’ils sont devenus périmés du fait, par 
exemple, que les questions dont ils traitent ont déjà fait l’objet 
d’une décision.
Article 50

Les dispositions suivantes s’appliquent à la présentation et à 
la distribution de ces exposés écrits:

o) Les exposés écrits doivent être présentés dans l’une des 
langues officielles ;

b) Les exposés écrits doivent être présentés assez tôt pour 
que le Secrétaire exécutif et l’organisation aient le temps de 
procéder, avant leur distribution, aux consultations appropriées;

c) Avant de communiquer l’exposé sous sa forme définitive, 
l'organisation doit tenir dûment compte des observations que le 
Secrétaire exécutif peut presenter au cours de ces consultations;

d) Le texte des exposés écrits présentés par les organisations 
des catégories A et B n’est distribué in extenso que s’il ne 
compte pas plus de 2.000 mots. Lorsqu’un exposé dépasse 2.000 
mots, l’organisation doit présenter un résumé, qui est distribué, 
ou un nombre suffisant d’exemplaires du texte intégral dans les 
deux langues de travail, aux fins de distribution. Néanmoins, le 
texte des exposés est également distribué in extenso lorsque la 
Commission ou l’un de ses organes subsidiaires en fait expressé­
ment la demande ;

e) Le Secrétaire exécutif peut inviter les organisations ins­
crites au registre à présenter des exposés écrits. Dans ce cas, 
les dispositions des alinéas a, c et d ci-dessus s’appliquent égale­
ment à ces exposés ;

f) Le Secrétaire exécutif fait distribuer le texte des exposés 
écrits ou des résumés, selon le cas, dans les langues de travail; 
il le fait distribuer dans toute autre langue officielle lorsqu’un 
membre ou un membre associé de la Commission en fait 
la demande.
Article 51

a) La Commission ou ses organes subsidiaires peuvent con­
sulter les organisations des catégories A et B, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs comités constitués 
à cette fin. Dans tous les cas, ces consultations peuvent avoir 
lieu sur l’invitation de la Commission ou de l’organe subsidiaire, 
ou à la demande de l’organisation.

b) Sur la recommandation du Secrétaire exécutif et à la 
demande de la Commission ou de l’un de ses organes subsidiai­
res, les organisations inscrites au registre peuvent également 
se faire entendre par la Commission ou ses organes subsidiaires. 
Article 52

La Commission peut recommander qu’une organisation spé­
cialement compétente dans un domaine particulier entreprenne 
certaines études ou enquêtes ou prépare certains documents 
pour la Commission. Les restrictions prévues à l’alinea d de 
l'article 48 ne s’appliquent pas dans ce cas.
Chapitre XII. — Sous-commissions, autres organes subsi­

diaires et comités

Article 53
Après avoir consulté les institutions spécialisées s’intéressant 

aux mêmes questions et avec l’approbation du Conseil économi­
que et social, la Commission peut créer les sous-commissions 
ou autres organes subsidiaires permanents qu’elle estime néces­
saires à l'exercice de ses fonctions ; elle définit leurs attributions 
et leur composition. Elle peut leur conférer le degré d’autono­
mie nécessaire pour leur permettre de s’acquitter utilement des 
tâches techniques qui leur sont confiées.
Article 54

La Commission peut constituer les comités et sous-comités 
qu’elle estime nécessaires pour l’aider dans l’accomplissement de 
sa tâche.
Article 55

A moins que la Commission n’en décide autrement, les sous- 
commissions ou autres organes subsidiaires, ainsi que les comi­
tés et sous-comités, adoptent leur propre reglement intérieur.

Chapitre X III. — Rapports

Article 56
Une fois par an, la Commission présente au Conseil écono­

mique et social un rapport complet sur son activité et ses pro­
jets, y compris l’activité et les projets de tous ses organes sub­
sidiaires.

Chapitre XIV. — Amendements et suspensions 
Article 57

La Commission peut modifier toute disposition du present 
reglement ou en suspendre l’application, à condition que les
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modifications ou suspensions proposées ne contreviennent pas 
aux termes du mandat conféré à la Commission par le Conseil 
économique et social.

ANNEXE III

Liste des réunions tenues par la Commission et par ses 
organes subsidiaires

9 FÉVRIER 1952 À 14 FÉVRIER 1953

Commission
Neuvième session : Bandoung, du 6 au 14 février 1953.

Comité de l’industrie et du commerce 
Cinquième session: Bandoung, du 26 janvier au 2 février

1953.
Sous-Comité du fer et de l’acier

Le Sous-Comité n’a tenu aucune réunion cette année.
Voyage d’étude au Japon d’un groupe d’experts en sidérurgie 

Du 13 septembre au 25 octobre 1952.
Sous-Comité de l’énergie électrique

Deuxième session: Bangkok, du 29 septembre au 2 octobre
1952.
Groupe de travail chargé des questions relatives à la petite 

industrie et à la distribution commerciale des produits de 
l’artisanat
Deuxième session: Bangkok, du 28 juillet au 1er août 1952.

Cycle d'études sur l'alcool carburant 
Lucknow, du 23 octobre au 6 novembre 1952.

Groupe de travail commun aux secrétariats de la CEAEO, de 
l’O IT  et de l’UNESCO chargé d’étudier les domaines du 
développement économique qui sont désavantagés par le man­
que de personnel qualifié
Deuxième session: Bangalore, du 13 au 16 octobre 1952.

Groupe de travail pour l’étude de la mobilisation des capitaux 
nationaux
Deuxième session : Bangkok, du 22 au 27 septembre 1952.

Groupe de travail intersecrétariats chargé des questions relati­
ves à l’habitation et aux matériaux de construction 
Première session: New-Delhi, du 17 au 21 novembre 1952.

Comité des transports intérieurs 
Deuxième session : Bandoung, du 19 au 21 janvier 1953.

Sous-Comité des routes
Première session : Bangkok, du 18 au 23 août 1952.

Sous-Comité des voies fluviales 
Première session: Bandoung, du 14 au 17 janvier 1953.

Sous-Comité des chemins de fer 
Première session: Bandoung, du 14 au 17 janvier 1953.

Voyage d’étude en Europe, en Amérique du Nord et au Japon 
d’un groupe d’experts en matière d’exploitation et de signali­
sation des chemins de fer
D’octobre 1952 à janvier 1953.

Deuxième Conférence régionale de statisticiens 
Bangkok, du 1er au 13 septembre 1952.

ANNEXE IV

E/C N .11/345

E/CN.11/347 et 
Corr.l

Principaux documents publies depuis la huitième session
Commission

Neuvième session
Etude sur la situation économique de 

l’Asie et de V Extrême-Orient, 1951 
(imprimé).

Activités de l’Organisation internationale 
du Travail concernant particulièrement 
l’Asie et l’Extrême-Orient.

E/CN.11/348

E /C N .11/349 
E/CN.11/350

E/CN .11/351

E /C N .11/352 

E/CN.11/353

E /C N .11/354 

E /C N .11/355 

E /C N .11/357

E/CN.11/358 

E /C N .11/359

E/C N .11/360

E/C N .11/362

Comité

E/CN.11/I&T/71 
et Corr.l

E/CN.11/I&T/72

E/CN.11/I&T/73 
(E /C N .11/357)

E /C N .11/I&T/74

E/CN.11/I&T/75 
annexes A à E 
Corr.l à l’annexe

E /C N .11/I&T/76

E /C N .11/I&T/77

E/CN.11/I&T/79

E/CN.11/I&T/80 
Add.l et 2

E /C N .11/I&T/81 
Corr.l

De l’assistance technique dans la région 
de la CEAEO.

La situation économique en Asie. 
Rapport du Comité des transports inté­

rieurs sur sa deuxième session, pré­
senté à la neuvième session de la Com­
mission.

Exposé du représentant de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture.

Rapport annuel du Bureau d’hydraulique 
fluviale.

Activités de l’Organisation pour l’alimen­
tation et l’agriculture (FA O ) concer­
nant particulièrement l’Asie et l’Ex­
trême-Orient.

Rapport de la deuxième Conférence régio­
nale de statisticiens.

Propositions relatives au programme de 
travail du secrétariat et aux priorités.

Rapport du Comité de l’industrie et du 
commerce (cinquième session) à la 
Commission (neuvième session).

Communication émanant du Gouverne­
ment du Cambodge.

Résolution 627 (V II) de l’Assemblée 
générale sur les activités des commis­
sions économiques régionales et le dé­
veloppement économique.

Déclaration faite par le représentant de 
l’Organisation internationale du Travail 
au cours de l’examen, à la CEAEO, de 
l’Etude économique pour 1952.

Etude sur la situation économique de 
l’Asie et de l’E xtrême-Orient, 1952 
(imprimé).

DE L’IN DU STRIE ET DU COMMERCE

Cinquième session
Rapport résumé du cycle d’études sur la 

production et l’emploi de l’alcool car­
burant.

Rapport du Groupe de travail chargé des 
questions relatives à la petite industrie 
et à la distribution commerciale des 
produits de l’artisanat.

Rapport du Comité de l’industrie et du 
commerce (cinquième session) à la 
Commission (neuvième session).

Rapport du Sous-Comité de l’énergie 
électrique.

et Activités consacrées au développement 
et des ressources minérales.
C

Rapport du Groupe de travail commun 
aux secrétariats de la CEAEO, de 
l'O IT et de l’UNESCO chargé d’étu­
dier les domaines où le développement 
économique est entravé par le manque 
de personnel qualifié.

Rapport du Groupe de travail commun 
aux secrétariats chargé des questions 
relatives à l’habitation et aux maté­
riaux de construction.

Fourniture de biens d’équipement, de 
matières premières et de produits demi- 
finis.

et Travaux du secretariat relatifs au déve­
loppement du commerce.

et Rapport du Groupe de travail d’experts 
pour l’étude de la mobilisation des capi­
taux nationaux (deuxième session).
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E/CN.11/I&T/82 Analyse des aspects financiers des pro­
grammes de développement économique.

Groupe de travail d'experts pour l’étude de la mobilisation des 
capitaux nationaux 

Deuxième réunion
E/C N .11/I& T /                    Mobilizing capital for agriculture in the 

WP.2/L.3 United States (La mobilisation des
capitaux au profit de l’agriculture aux
Etats-Unis)1

E/C N .11/I& T /
WP.2/L.4

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.5

E /C N .11/I& T/
WP.2/L.6

E /C N .11/I& T/ 
WP.2/L.7 et 
Corr.l

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.8

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.9

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.10

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.11

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.12

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.13

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.14

E /C N .11/I& T/
WP.2/L.15

E /C N .11/I& T/
WP.2/L.16

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.17

Relation between tax and fiscal policy 
and capital mobilization in Japan (Les 
rapports entre la politique fiscale et 
financière et la mobilisation des capi­
taux au Japon)1

Industrial and agricultural development 
and financial institutions in Japan (Le 
développement de l’industrie et de 
l’agriculture et les institutions finan­
cières au Japon)1

Relation between foreign investment and 
domestic capital mobilization in Japan 
(Les rapports entre les investissements 
étrangers et la mobilisation des capi­
taux nationaux au Japon)1

Mesures prises pour encourager la mobi­
lisation des capitaux nationaux et ré­
sultats obtenus dans divers pays.

Offices (corporations) de financement et 
de développement de l’industrie et de 
l’agriculture en Asie et en Extrême- 
Orient.

Rapports entre le capital étranger et la 
mobilisation des capitaux nationaux1.

Industrial and agricultural development 
and finance corporations in India (Les 
offices (corporations) de développe­
ment et de financement de l’industrie 
et de l’agriculture dans l’Inde)1

Measures being taken for, and experience 
gained in encouraging domestic capital 
in India (Mesures prises pour encou­
rager la formation des capitaux natio­
naux et résultats obtenus dans l’Inde)1

Present measures and experience in the 
mobilization of domestic capital in 
China (Taiwan) [Mesures prises actuel­
lement pour la mobilisation des capi­
taux nationaux en Chine (Taïwan) et 
résultats obtenus]1

Programme de travail possible pour le 
secrétariat dans le domaine des finances, 
1953-1954.

Development loans to private enterprise 
in under-developed countries (Les prêts 
de développement accordés aux entre­
prises privées dans les pays insuffisam­
ment développés) 1.

Experience of Pakistan and measures 
being taken for the mobilization of 
domestic capital (Expériences faites et 
mesures prises au Pakistan en ce qui 
concerne la mobilisation des capitaux 
nationaux)1

Monetary and fiscal policies and the 
mobilization of domestic capital (Poli­
tiques monétaires et fiscales et mobi­
lisation des capitaux nationaux)1

Note on mobilization of domestic capital 
in under-developed areas (Note sur la

mobilisation des capitaux nationaux 
dans les regions insuffisamment déve­
loppées)1

E /C N .11/I& T / The  financing of land purchase and of
WP.2/L.18 farming operations in New Zealand

(Le financement de l’achat et de l’ex­
ploitation agricole des terres en Nou-
velle-Zélande)1

E /C N .11/I& T / The mobilization of domestic savings in
WP.2/L.19 New Zealand (La mobilisation de

l’épargne nationale en Nouvelle-Zé­
lande)1

Development corporations and develop­
ment financing in Latin America (Les 
offices de développement et le finance­
ment du développement en Amérique 
latine).

Colonial development corporation (Office 
du développement colonial)1

The impact of different types of foreign 
investments on the balance of payments 
position of the Far East countries (Les 
effets de types différents d’investisse­
ments étrangers sur la situation de la 
balance des paiements dans les pays de 
l’Extrême-Orient)1.

Effect of investment programme on 
foreign exchange reserves (Effet des 
programmes d’investissements sur les 
réserves de devises)1

The growth of development and finance 
corporations in Pakistan (Histoire des 
offices de développement et de finance­
ment au Pakistan)1

Some problems of agricultural and indus­
trial credit in Ceylon (Quelques pro­
blèmes concernant le crédit agricole et 
industriel à Ceylan)1

Measures being taken in Korea for the 
mobilization of domestic capital (Me­
sures prises en Corée pour la mobili­
sation des capitaux nationaux)1

Financial association as financial cor­
poration for agriculture (Les sociétés 
coopératives financières, servant d’office 
de financement pour l’agriculture)1

Measures being taken and experience of 
Thailand in encouraging mobilization 
of domestic capital (Mesures prises et 
expérience acquise en Thaïlande en ce 
qui concerne la mobilisation des capi­
taux nationaux)1

Relations between foreign capital and 
mobilization of domestic capital in 
Thailand (Rapports entre le capital 
étranger et la mobilisation des capitaux 
nationaux en Thaïlande)1

Impact of different types of foreign in­
vestment on balance of payments posi­
tion in Australia (Effets de types diffé­
rents d’investissements étrangers sur la 
situation de la balance des paiements 
en Australie)1

Effect of postwar investment programmes 
on foreign exchange reserves in Aus­
tralia (Effets des programmes d’inves­
tissements d’après-guerre sur les ré­
serves de devises en Australie)1

Mobilization of domestic capital in Aus­
tralia (Mobilisation des capitaux na­
tionaux en Australie)1

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.20

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.21

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.22

E /C N .11/I& T / 
WP.2/L.23 et 
Corr.l

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.24

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.25

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.26

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.27

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.28

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.29

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.30

E/C N .11/I& T/
WP.2/L.31

E/C N .11/I& T /
WP.2/L.32

1 Documents préparés par les gouvernements. 1 Documents préparés par les gouvernements.
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E/CN.11/I&T/
WP.2/L.33

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.34

E/C N .11/I& T /
WP.2/L.35

E /C N .11/I& T /
WP.2/L.36

E/C N .11/I&T/81

E /C N .11/I& T /
WP.1/L.23

E /C N .11/I& T /
WP.1/L.24

Measures being taken and the experience 
in encouraging mobilization of domestic 
capital in Japan (Mesures prises et 
experiences faites au Japon en ce qui 
concerne la mobilisation des capitaux 
nationaux)1

Recent developments relating to the 
mobilization of domestic capital, Ceylon 
(Faits nouveaux relatifs à la mobilisa­
tion des capitaux nationaux à Ceylan)1

The post office savings banks of the 
Federation of Malaya and Singapore 
(Les caisses d’épargne postales de la 
Fédération malaise et de Singapour)1

The French 1952 loan (L ’emprunt fran­
çais de 1952)1

Report to the Committee on Industry and 
Trade (Rapport au Comité de l’indus­
trie et du commerce).

Jointly organized efforts in promoting 
economic level (Efforts concertés pour 
encourager le développement écono­
mique)1

Development corporations (Les offices 
(corporations) de développement)1

Groupe de travail 
industrie et à la 
l’artisanat

E/CN .11/I& T /
CIWP.2/2

E/CN .11/I& T / 
CIWP.2/3 et 
Add.l/Corr.l

E /C N .ll/I& T /
CIWP.2/4

E /C N .11/I& T /
CIWP.2/5

E /C N .11/I& T /
CIW P.2/6

E /C N .11/I& T / 
CIW P.2/7 et 
Corr.l

E /C N .11/I& T /
CIW P.2/8

E /C N .11/I& T/
CIW P.2/9

E /C N .11/I& T / 
CIWP.2/10 et 
Corr.l

E/CN.11/I&T/
CIWP.2/11

E /C N .11/I& T /
CIWP.2/12

E/CN .11/I& T/
CIWP.2/13

E/C N .11/I& T /
CIWP.2/14

E/C N .11/I& T /
CIWP.2/15

chargé des questions relatives à la petite 
distribution commerciale des produits de

Deuxième réunion
Enquête sur les instituts de recherche et 

de formation technique intéressant les 
industries familiales et les petites indus­
tries.

Projet d’établissement d’une installation 
expérimentale pour la fabrication de 
poterie.

Méthodes de rassemblement des statis­
tiques concernant les petits établisse­
ments industriels — rapport prélimi­
naire.

Définition et classification des industries 
familiales et des petites industries.

Aspects économiques des industries fami­
liales et des petites industries — esquisse 
des travaux envisagés.

Développement de l’industrie de la soie 
en Thaïlande.

Distribution commerciale des produits de 
l’artisanat.

Rapports de l’Administration de l’assis­
tance technique sur la distribution com­
merciale des tissus faits à la main.

Rapport préliminaire sur l’industrie fami­
liale du tissage de la soie dans l’Union 
birmane.

Activité de l’AAT dans le domaine des 
petites industries et des industries 
familiales.

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Philippines).

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Inde).

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Fédération malaise).

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Birmanie).

i Documents préparés par les gouvernements.

E /C N .11/EP/13
E /C N .11/EP/14

E /C N .11/E P/15 et 
Add.l

E /C N .11/E P/16

E /C N .11/E P /17  et 
Add.l

E /C N .11/EP/19
(E /C N .11/I& T /
74)

E /C N .11/I& T /
CIWP.2/16

E/C N .11/I& T/
CIWP.2/17

E/C N .11/I& T /
CIWP.2/18

E /C N .11/I& T /
CIWP.2/19

E /C N .11/I& T/
CIWP.2/22

E /C N .11/I& T /
CIWP.2/23
(E /C N .11/
I&T/72)

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Cambodge).

Procédés techniques pour augmenter la 
production et améliorer la qualité des 
textiles à la main (Laos).

Programmes d’expérimentation offerts 
par les pays de la région dans certains 
domaines et rapport à la prochaine 
réunion du Groupe de travail.

Ateliers modèles de forge et de menui­
serie.

Techniques for increasing and improving 
the quality of handwoven textiles with 
particular reference to spinning and 
weaving (Pakistan) [Techniques pro­
pres à augmenter et améliorer la qualité 
des tissus faits à la main notamment en 
ce qui concerne le filage et le tissage].

Rapport au Comité de l’industrie et du 
commerce (cinquième session).

Sous-Comité de l’énergie électrique

Deuxième session

E /C N .11/EP/11

E /C N .11/E P /12

Rapport et observations du Comité de 
l’industrie et du commerce (quatrième 
session) et de la Commission (huitième 
session) sur le rapport du Sous-Comité 
de l’énergie électrique (E /C N .11/E P /1 , 
E /C N .11/314).

Electric power bulletin for Asia and the 
Far East (Bulletin sur l’énergie élec­
trique pour l’Asie et l’Extrême-Orient).

Electrification des campagnes.
Techniques permettant d’évaluer la de­

mande future d’énergie.
Besoins et disponibilités en matériel et 

en installations nécessaires à la pro­
duction d’énergie électrique.

Premier rapport provisoire sur les res­
sources de la région en lignites, sur 
leur exploitation et sur leur utilisation.

Programme proposé et ordre d’urgence 
des travaux du secrétariat en matière 
d’énergie électrique.

Rapport au Comité de l’industrie et du 
commerce (cinquième session).

Groupe de travail commun aux secrétariats chargé des questions 
relatives à l'habitation et aux matériaux de construction en 
Asie et en Extrême-Orient

E/C N .11/I& T /
HBW P/L.2

E /C N .11/I& T/
HBW P/L.3

E/C N .11/I& T/
HBW P/L.4

Première session

United Nations activities in housing, 
building and town and country planning 
(U N  Department of Social Affairs) 
[Activités des Nations Unies en ma­
tière d’habitation, de construction, d’ur­
banisme et d'aménagement des cam­
pagnes (Département des questions 
sociales des Nations Unies)].

ECE’s contribution to ECAFE’s housing 
and building materials study (Contri­
bution de la CEE à l’étude de la 
CEAEO sur l’habitation et les maté­
riaux de construction).

A preliminary report on housing and 
building materials in Asia and the Far 
East (Rapport préliminaire sur l’habi-
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E/C N .11/I& T /
HBW P/L.S

E /C N .11/I& T /
HBW P/L.6

E /C N .11/I& T /
HBW P/L.7

C o m i t é

E/C N .11/T R A N S /
85 (E /C N .11/  
TRA N S/Sub.1/  
23)

E /C N .11/T R A N S /
86 (E /C N .11/  
TRANS/Sub.2/ 
10)

E /C N .11/T R A N S /
87 (E /C N .11/  
TRANS/Sub.3/9)

E /C N .11/T R A N S /
88

E/C N .11/T R A N S /
89

E/C N .11/T R A N S /
90

E/C N .11/T R A N S /
91 (E /C N .11/350)

tation et les matériaux de construction 
en Asie et en Extrême-Orient).

Problems of hygiene and sanitation (P ro­
blèmes d’hygiène et d’assainissement).

Scientific research on housing and 
building materials (Recherches scien­
tifiques sur l’habitation et les matériaux 
de construction).

Cost of housing in Asia (Coût du loge­
ment en Asie).

DES TRANSPORTS INTÉRIEURS

Deuxième session
Rapport du Sous-Comité des chemins 

de fer.

E/CN .11/T R A N S /
Sub.2/7

E/CN .11/T R A N S /
Sub.2/8

Rapport du Sous-Comité des routes.

Rapport du Sous-Comité des voies flu­
viales.

Coordination des transports.

Service de bibliothèque.

Programme proposé et ordre d’urgence 
des travaux du secrétariat en 1953.

Rapport à la Commission (neuvième 
session).

Sous-Comité des chemins de fer

E/CN .11/T R A N S /
Sub.2/9

E/CN .11/T R A N S / 
Sub.2/10 (E / 
CN.11/T R A N S / 
86)

E /C N .11/T R A N S /
Sub.2/12

E/C N .11/T R A N S /
Sub.2/13

E /C N .11/T R A N S /
Sub.3/3

E /C N .11/T R A N S /
Sub.3/4

Première session
EC A FE/TR A N S/

Sub.1/1

E /C N .11/T R A N S /
Sub.1/16

E /C N .11/TR A N S/
Sub.1/19

E/C N .11/T R A N S /
Sub.1/20

E /C N .11/T R A N S /
Sub.1/21

E /C N .11/T R A N S / 
Sub. 1/22

E /C N .11/T R A N S / 
Sub.1/23 (E / 
CN.11/TRANS/ 
85)

Improved methods of track maintenance 
(preliminary report) [Méthodes amé­
liorées pour l’entretien des voies (rap­
port préliminaire)].

Du choix d’automotrices pour la région.

De l'utilisation économique du bois pour 
le chauffage des locomotives à vapeur.

Mise en service de l’attelage automatique 
pour le matériel roulant des chemins 
de fer.

Rapport sur l’établissement d’un centre 
régional de formation destiné aux fonc­
tionnaires des chemins de fer chargés 
de l’exploitation et de la signalisation 
et sur l’organisation d’un voyage d’étu­
de à ce sujet.

Programme possible et priorités pour 
1953 concernant les travaux du secréta­
riat relatifs aux transports par chemins 
de fer.

Rapport au Comité des transports inté­
rieurs (deuxième session).

Sous-Comité des routes

E/C N .11/T R A N S / 
Sub.3/5 et Corr.l

E /C N .11/T R A N S /
Sub.3/6

E /C N .11/T R A N S /
Sub.3/7

E /C N .11/T R A N S /
Sub.3/8

E /C N .11/T R A N S / 
Sub.3/9 (E /
CN.11/TRANS/ 
87)

Première session
E /C N .11/T R A N S /

Sub.2/3
E /C N .11/T R A N S /

Sub.2/4
E /C N .11/T R A N S /

Sub.2/5
E/CN .11/T R A N S /

Sub.2/6

Registre des routes.

Formulaire pour l'enregistrement de 
données sur les chaussées en ciment. 

Modèle pour un registre des ponts rou­
tiers.

Modèle de formulaire pour l’établissement 
et la présentation de plans de construc­
tion de routes.

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/1

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/2

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/3

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/4

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/5

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/6

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/7

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/8

Rapport sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre de la résolution 1.2 du 
Comité des transports intérieurs, rela­
tive à la formation professionnelle de 
conducteurs de voitures automobiles et 
de mécaniciens.

Rapport sur les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre de la résolution 1.3 du 
Comité des transports intérieurs rela­
tive à la remise en état des pieces 
usagées.

Programme proposé et ordre d’urgence 
des travaux du secrétariat relatifs 
aux routes.

Rapport au Comité des transports inté­
rieurs (deuxième session).

Résolution sur la préparation d’un manuel 
d’instruction simplifié.

Acte final et documents connexes de la 
Conférence des Nations Unies sur les 
transports routiers et les transports 
automobiles.

Sous-Comité des voies fluviales
Première session

Recommandations du “Groupe de travail 
composé d’experts des transports flu­
viaux de l’Asie et de l’E xtrême-Orient” 
pour les pays de la région.

Rapport sur l’état des travaux relatifs 
au projet témoin de construction et 
d’exploitation améliorées des bateaux, 
portant notamment sur l’utilisation des 
bateaux pousseurs et des méthodes de 
remorquage ; centre de formation du 
personnel des transports fluviaux.

Uniformisation des méthodes de jaugeage.

Inclusion de la question du cabotage dans 
le mandat du Comité des transports 
intérieurs.

Faits nouveaux en matière de voies flu­
viales.

Programme proposé et ordre d’urgence 
des travaux du secrétariat en matière de 
navigation intérieure.

Rapport au Comité des transports inté­
rieurs (deuxième session).

Deuxième Conférence régionale de statisticiens

Définitions pour les statistiques indus­
trielles de base.

Proposition d’un système d’enquêtes in­
dustrielles de base pour les pays insuf­
fisamment développés.

Programme de travail pour l’élaboration 
d’un système de statistiques indus­
trielles.

Statistiques actuelles de la production 
industrielle.

Statistiques des prix de gros.

Rapport sur la constitution d’un indice 
des prix de gros en Colombie.

Statistiques des prix agricoles.

Méthodes d’établissement des statistiques 
de la production agricole.
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E/CN.11/STAT/
Conf.2/9

E /C N .11/S T A T / 
Conf.2/10 et 
Corr.1

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/10/Add.1

E /C N .11/S T A T / 
Conf. 2/11 et 
Corr.l

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/12

E/C N .11/S T A T / 
Conf.2/13 et Rev.1

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/14

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/15

E /C N .11/S T A T / 
Conf.2/16

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/17

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/18

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/19

E /C N .11/S T A T /
Conf.2/20

E/C N .11/S T A T /
Conf.2/23

E/C N .11/S T A T / 
Conf.2/24 (E / 
CN.11/3 54)

Notions et définitions applicables aux 
statistiques de la production agricole. 

Les statistiques industrielles en Asie et
en Extrême-Orient.

Selected schedules for industrial census 
in Asia and the Far East (Formulaires 
choisis pour le recensement industriel 
en Asie et en Extrême-Orient).

Statistiques des prix de gros en Asie et 
en Extrême-Orient.

Classification des cultures, des animaux 
de ferme et des oiseaux de basse-cour.

Méthodes de rassemblement des statis­
tiques sur les petits établissements 
industriels.

Normes internationales pour les statisti­
ques industrielles de base — application 
à l’Inde et adaptation éventuelle aux 
conditions de l’Inde.

Normes internationales pour les statis­
tiques des prix de gros — application 
à l’Inde et adaptation aux conditions 
de l’Inde.

La statistique des prix agricoles dans 
l’Inde.

Statistics of agricultural production in 
India (Statistiques de la production 
agricole de l’Inde).

Industrial classification in China (Classi­
fication industrielle en Chine).

Collection and processing of agricultural 
production statistics in China (Réunion 
et traitement des statistiques de la pro­
duction agricole en Chine).

Collection and processing of factory pro­
duction statistics in China (Reunion et 
traitement des statistiques de la pro­
duction industrielle en Chine).

Emploi des sondages probabilistes en 
statistique agricole.

Rapport à la Commission économique 
pour l’Asie et l’Extrême-Orient (neu­
vième session).

E /C N .11/T P /3

E /C N .11/T P /4

E /C N .11/T P /5

E /C N .11/T P /6

E /C N .11/T P /7

E /C N .11/T P /8

E /C N .11/T P /9
E /C N .11/T P /10

A utres études et

D euxième Conférence régionale sur le développement du 
COMMERCE

Propositions concernant la forme et la 
teneur des rapports sur le marché à 
présenter par les représentants com­
merciaux à l’étranger.

Organisation régionale d’associations 
commerciales.

Enseignement des techniques de dévelop­
pement du commerce.

Mise en œuvre des recommandations de 
la première Conférence de la CEAEO 
sur le développement du commerce.

Les recherches techniques et les recher­
ches sur la distribution commerciale ; 
leur contribution au développement des 
échanges.

Rapport provisoire sur le commerce entre 
l’Asie et l’Extrême-Orient et l’Europe.

Biens d’équipement disponibles en Europe. 
Besoins d’importation et marchandises

disponibles pour l’exportation.
PUBLICATIONS PÉRIODIQUES IMPORTANTES

Proceedings of the Regional Technical Conference on Flood 
Control in Asia and the Far East (Publication des Nations 
Unies, numéro de vente: 19S3.II.F.1).

Economic Bulletin for Asia and the Far East (vol. II, No 3, 
troisième trimestre 1951).

Economic Bulletin for Asia and the Far East (Supplément 
statistique au vol. I I) .

Economic Bulletin for Asia and the Far East (vol. III, 
Nos 1 et 2, janvier à juin 1952).

Flood Control Journal (ST/ECAFE/SER.C/10-13, d’avril 1952 
à janvier 1953 inclusivement).

Transport Bulletin (ST/ECA FE/SER.E/6-9, d’avril 1952 à 
janvier 1953 inclusivement).

Quarterly Railway Statistics Bulletin (ST /E C A FE /SE R .K / 
1-3, d’avril à novembre 1952 inclusivement).

Trade Promotion News (ST/ECAFE/SER.H/23-30, de 
janvier 1952 à janvier 1953 inclusivement).

Trade Promotion Series (ST/ECAFE/SER.J/103-105, de mars 
à novembre 1952 inclusivement).

Asian Travelways (ST/ECAFE/SER.G/19-24, de janvier à 
juillet 1952 inclusivement).
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